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MAISON SOUVERAINE 

Audience et déjeuner privés au Palais Princier. 

Le 8 juillet 2002, S.A.S. le Prince Souverain, ayant 
t Ses côtés. S.A.S. le Prince Héréditaire Albert a reçu 
en audience privée M. John Htimu,. Député au 
Parlement Européen, et lui .a remis les insignes de 
Commandeur de l'Ordre de Saint-Charles. 

Dans les jardins du Palais Princier, S.A.S. le Prince 
offrait ensuite un déjeuner auquel étaient également 
conviés : Mme John HUME ; M. le Consul Général 
d'Irlande et Mme Pierre JOANNON : M. et Mme Simon 
1:10SCAWEN ; Sir Arthur MARSHALL ; le Colonel Serge 
LAMBLIN, Chambellan de S.A.S. le Prince. 

En décembre 1998, M. John. HUME avait reçu le 
Prix Nobel de 1; Paix conjointement avec M. David 
TRIMBLE, alors Premier Ministre de la province 
d'Irlande du Nord. Ce prix couronnait les années d'ef 
forts de ces deux personnalités, respectivement catho-
lique et protestant, en faveur de la paix dans leur pays. 



Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n° 15.122 du 23 novembre 
2001 portant nomination d'un Deuxième Secrétaire a 

Vu l'arrété ministériel n" 91-540 du 4 octobre 1991 
approuvant les modifications apportées aux statuts 
de l'Association Our la Gestion de l'Orchestre 
Philharmonique et de l'Opéra de Monte.Carlo ; 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 15.413 du lo juillet 2002 
portant nomination d'un Premier Secrétai«- à la 
Mission Permanente de Monaco auprès de l'Office 
des Nattons l'Ides à Genève. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE', SOLIVERAIN DES. MON A(70 

Vu la C'onstitution ; 

Vu Notre ordonnance n" 15.120 du 23 novembre 
-2001 portant nomination d'un Premier Secrétaire 
auprès de l'Ambassade de Monaco en France ; 

Avons Oo lcrnnt et Ordonnons 

Mlle Carole LANUR1, Premier Secrétaire auprès de 
l'Ambassade de Monaco en France. est nommée 
Premier Secrétaire à la Mission .Permanente de Monaco 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève. 

Cette nomination prend effet à compter du ler juillet 
2002. 

Noue Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et - Notre Ministre trEtat - sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance. Souveraine n0  15.414 du ler  juillet- 2002 
- portant nomination d'un Premier Secrétaire à la 

Mission Permanente de Monaco auprès de l'Office 
des Nations Unies à Genève. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRI,NCE SOUVERAIN DE MONACO 

la Mission Permanente de Monaco auprès de l'Office 
des Nations thries à Genève 

Avons- Ordonné et Ordonnons 

M. Jean-Philippe LICKTANI, Deuxième Secrétaire à 
la Mission Permanente de Monaco aaprès de l'Office 
des Nations Unies à Genève, est nommé Premier 
Secrétaire à la Mission Permanente de Monaco auprès 
de l'Office des Nations-Unies à GenZ.ve. 

Cette nomination prend effet à compter du ter juillet 
2002, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier juillet 
deux mille deux. 

RAINIER.. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NovELLA. 

**e....ue*aenre■ 

_Ordonnance Souveraine tt" 15.415 du 8 juillet 2002 
portant • nomination des nzenthres - du Conseil 
d'Adttanistration de l'Association pour la Gestion 
de l'Orchestre Philharmonique et ..de l'Opéra de 
Monte-Carlo. 

RAINIER HI 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi 	1.072 du 27 juin:  1984 concernant les 
associations ; 

Vis Notre ordonnance n" 132994 du 18 mai 1999 portant 
nomination des membres du Conseil d'Administration 
de l'Association pour la 6*.stion de l'Orchestre 
Philharmonique et de l'Opéra de Monte-Carlo.;  

Vu l'arrêté ministériel n" 70-288 du 30 juillet 1970 
autorisant l'association dénommée "Orchestre 
National de l'Opéra de Monte-Carlo" 

èi 
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Vu l'arrêté, lailustéri.ei 	88 du 15 avril 1,t»9  

approuvant les modifications- apportées aux statuts de 
l'Association pour la Gestion de l'Orchestre 
Philharmonique et de l'Opéra de- Monte-Carlo ; 

Vu là délibération du Conseil de Gouvernement en 
date - du 19 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Conseil d'Administration de l'Association polir 
la Gestion de l'Orchestre Philharmonique et .de 
-l'Opéra de Montc-Carlo, placé sous .1a. Présidence de 
S.A.R. la Princesse de Hanovre, Notre Fille Bien;, 
Aimée, est, pour- une- durée de trois années, composé 
comme suit : 	 . • 

MM, Philippe Dust.ANDEs, Conseiller de 
Gouvernement pour l'Intérieur, 
Vice- 'Président, 

Rainier Roccin, Secrétaire Général, 

"{von BERTRAND, Trésorier, 

Bernard LEES, 

René-Georges PANIZZI, 

Antoine BATTAINI, 

Tibor KATONA, 

Alain MICHEL, 

Philippe MARTEL, 

Jean-Charles CURAI', 

Gilles CANTAGREL, 	 4 

Charles CHAYNES, 

Jean-Albert CARTIER, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre. Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Élu 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 1,5,41e,  du 8:.itnet 2002 
portant nomination des tnentbres .du Conseil 
d'Administration de l'Association pour la Gestion 
de la Compagnie des Ballets de Monte-Carlo. 

RAINIER Iii 
PAR LA GRACIE 1M DIEU 

PRINCE SOUV1-.,RAIN DE MONACO 

Vu la loi n' .1.072 du 27 juin 1984 concernant les 
associations 

Vu Notre ordonnance le 13.993 du 18 mai 1999 
portant nomination des membres du Conseil 
d'Administration de l'Association pour la Gestion de 
la Compagnie des Ballets de Monte-Carlo ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 85-116 du 25 février 1985 
autorisant et approuvant les statuts de l'Association 
peur la Gestion de la Compagnie des Ballets de 
Monte-Carlo ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 93-354 du 24 janvier 1993 
approuvant les modifications des statuts de 
l'Association pour la Gestion de la Compagnie des 
Ballets de Monte-Carlo ; 

Vu là délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Conseil d'Administration de l'Association pour 
la Gestion de la Compagnie des Ballets de Monte-
Carlo, placé sous la Présidence de. S.A.R. la Princesse 
de Hanovre, Notre Fille Bien-Aimée, est, pour une 
durée de trois années, composé comme suit 

- MM. Philippe DESLANDES, Conseiller de 
Gouvernement pour l'Intérieur, 
Vice-Président, 

RaMier 	Secrétaire Général, 

Yvon BERTRAND, Trésorier, 

Bernard LEES, 

René-Georges PANIZZ , 

Alain MICHEL,' 

Philippe MARTEL, 

Jean-Charles CuRAti, 

Stéphane MART1N.' .  
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• Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur - des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Ela( sont 
chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à • Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Étai 
R. Novel.te. 

Ordonnance Souveraine n° 15.417 du 8 juillet 2002 
portant nomination d'un Chef de Service au Centre 
!lospiralier Princesse Grace (Service de Gynécologie-

- (?bstétrique). 

RAINIER III 
PAR. LA  GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome 

Vu la loi n' 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques 

Vu la loi n0  918 de 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973- sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n0  7.928 du 6 mars 1984 por 
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Prinœsse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons ; 

Le Professeur Alain TREISSER est nommé Chef du 
Service de Gynécologie Obstétrique du Centre 
Hospitalier Princesse Orace. 

Cette nomination prend effet à compter du ler octobre 
2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Eue sont 
chargés. chacun ce cc qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER, 

Par le Prince. 
.i.e Secrétaire (l'État 

R. Novetaelt. 

„Ordoimance Souveraine n' 15.418 du 8 juillet .2002 - 
poriant.nomination d'un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Médecine Nuclettire). 

RAINIER Ili 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu la loi n' 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques 

Vu la loi n" 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre. Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnanCe n" 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu Netre ordonnance n0  13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 _juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre &Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Professeur Pierre Riel° est nommé Chef de 
Service Adjoint, au sein du Service de Médecine 
Nucléaire du Centre Hospitalier Princesse Gracie 
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Cette nomination prend effet 'i compter du ler octobre 
2001. 

Notre Secrétaire di:,taL Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés. chacun en ce qui k concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. - 	• 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NrwEei..A. 

Ordonnance Souvernine te 15.419 du 8 juillet 2002 
pqrtant nomination d'un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Département de 
Médeeitie Interne). 

RAINIER 111 
PAR I,A GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° .127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement publie autOrrome 

Vu la loi n° .188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n" 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance ri 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et k fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928. du 6 mars /984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier. 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'avis émis par le Cc' oeil d'Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grue ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2007 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Philippe BARRAI, est nommé Praticien 
Hospitalier au sein du Département de Médecine 

Interne du Centre Hospitalier Princesse Grace, 

Cette nomination inclut effet à compter du ler octobre 
2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre l' 'tais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Écot 

Ordonnance Souveraine n' 15.420 du 8 juillet 2002 
portant nomination- d'un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier.  Princesse Grace (Service de 
Radiothérapie). 

RAINIER HI. 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

•Vu la loi .n° 188 'dit 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements public> ; 

Vu Notre ordonnance re 5.095 du 14 février 1973'sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7,928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical• du Centre Hospitalier 
Princesse Grace:  

V Vu Notre ordonnance n° 13109 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le. Conseil d'Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace.; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

fié 



Vu la loi riC 975 du 12 iitillet1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n'') 975 du. 
12 juillet 1.975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance te 10.87.1 du 20 avril 1993 
fixant l'oiganisation de la Direction de la Sûreté 
Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2(X12 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Roger LANFRANCII1 est nommé Inspecteur divi-
sionnaire, Chef de la Division de l'Administration et 
de la Formation à la Direction de la Sûreté Publique, 
avec effet du 20 avril 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; • 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pascal ArmARDI, Commis à te Direction des 
Services Fiscaux, est nommé en qualité d'Attaché à la 
Direction de la Sûreté Publique. 

Notre Secrétaire d'Etat, Nôtre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux rnille deux, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
R: NOVE LA. 
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Mot» Ordonné el Ordonnons 

Le Docteur Nicole Ginoctiur est nommée. Chef de 
Service Ac4oint au sein du Service de Radiothérapie 
du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 15 octobre 
2001, 

Notre secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre diilat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la préseate ordonnance; 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux caille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
1.e Secyétairc d' i.;tat 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 15.421 du 8 juillet -.2002 
portant nomination d'un Inspecteur de police divi-
sionnaire, Chef de la Division de l'Administration et • 
de la. Formation. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Pe Secrétaire d'État 

R. Nrivut.t.sv. 

Ordonnance Sout;eraine ti" 15,422 du 8 juillet 2002 
portant nontitzttion d'un Attaché à la Direction de la 
Sûreté Publique 

RAINIER 111. 
PAR LA GRACE DI DIEU 

PRINCE SOUVERAIN Dl MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 197$ portant statut des 
fonctionnaires de l'État.; 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août .1978 
fixant les conditions- d'application de. la loi re 975 du 
12 _juillet 1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n' 14.870 du 26 avril 2001 
portant nomination et titularisation d'un Commis à la 
Direction des Services Fiscaux ; 



RAINIER. 
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Ordonnance Souveraine no /5,423 du  8 juillet  2002 
partant nomination d'un Inspecteur au Service des 
Prestations Médicales de l'Efrit. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DI MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet •1975portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n° 7.778 du 9 aoat 1983 portant 
nomination d'un Cominis-comptable au Service des 
Prestations Médicales de l'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Vu Notre ordonnance n')  6.365 du 17 août .1978 
fixant les conditions d'application de la loi n" 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Eric VON-rintoN est -nommé Agent de police à la 
Direction de la Sûreté Publique et titularise dans le 
grade correspondant, à compter du 2 janvier 200E 

Il est rangé au premier échelon de son échelle de 
traitement, à compter du ler juin 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux, 

Mile Christine BOIN, Commis-cornptable au Service 
des Prestations Médicales de l'Etat, est nommée 
Inspecteur au sein du même Service, à compter du 
2 juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance.. 

Par k Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELL A. 

RAINIER. 

f:)19nrié en Notre Palais à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

Par k Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVE' LA,. 

Ordonnance Souveraine n° 15.425 du 8 juillet 2002 
portant nomination et titularisation d'un Agent de 
police. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ordonnance Souveraine n' 15.426 du 8 juillet 2002 
acceptant la démission d'un fonctionnaire. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n" 6365 du 17. août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi re 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance te 13.950 du 6 avril 1999 
portant nomination d'un Canotier au Service de la 
Marine ; 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
nNotre Ministre d'Etat 

Leesikieihee 	tik4sfeààék 



Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étai : 

R. NOVELLA. 
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Mons Ordonné et Ordonnons: 

La démission de M. I..oïc Pommu, Canotier au Service 
de Io Marine, est acceptée avec effet du 24 juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à. Monaco, le huit juillet 
deux mille deux.  

chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Pals à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER, 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NovEut,A, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. Nôvt-A,LA. 

RAINIER. 
Ordonnance Souveraine e 15.428 du 8 juillet 2002 

portant promotion au grade de Commandeur dans 
l'Ordre de Sain&Charles. 

Ordonnance Souveraine n° 15.427 du 8 juillet 2002 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA (RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Patrick, Jean-Louis WEILL, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi te 1:199 du 26 décembre 1997, et notamment 
les articles 5, 6 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918; 

Vu Notre ordonnance te 403 du 1.5 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L Sieur Patrick, Jean-Louis Wruu, né le .19 juin 
1950 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), est naturalisé 
monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° L155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
enviées Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 

RAINIER Ill 
PAR LA (RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 15 mars 1858 portant création 
de l'Ordre de Saint-Charles, modifiée par l'ordon-
nance du 16 janvier 1863 ; 

Vu l'ordonnance du 16 janvier .1863 fixant les 
statuts de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 125 du 23 avril 1923 
concernant les insignes de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu Notre ordonnance n° 826 du 2 novembre 1953 
portant modification de l'article 5, paragraphe 2, de 
l'ordonnance du 16 janvier 1863 relative à l'Ordre de 
Saint-Charles ; 

Vu Notre ordonnance n° 3.716 du 23 décembre 1966 
modifiant les statuts de l'Ordre de Saint-Charles 

AAvo©s Ordonné 0 Ordonnons : 

M. John HUME, Député au Parlement Européen, 
Prix Nobel de la. Paix, est ,pronau au grade de 
Commandeur dans l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palaks à Monaco, le huit juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 



Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. N6VELLPA. 
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Ordonnance Souveraine n" 15.429 du 9 juillet 2(102 règle-
inélifinil hi navigation, h* niouillage, la1 pêche\  il pêche 
souv-marine, hi pratique des intim de nier el des sports 
natiiiilleS et la ph)tigée ‘ois-marine dans hi ZeitejetteS 
thiVeinv (reXtension du port de la Condamine. 

RAINIER Ill 
PAR. LA GRACF: Df:, DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi if> 1.018 du 29 décembre 1978 concernant 

les infractions à la police maritime 
Vu la loi n' 1.198 du 27 mars 1998 portant Code de 

la Mer 
Vu l'ordonnance du 2 juillet 1908 sur le Service de 

la Marine et la Police Maritime ; 
Vu Notre ordonnance n" 2.318 du 16 août 1960 

conférant au Directeur de la Sûreté Publique des attri-
butions en matière de police maritime ; 

Vu Notre ordonnance n' 3.815 du 23 juin 190 
fixant les règles de mouvement et de stationnement 
des navires dans le port 

Vu Notre ordonnance n" 14.428 du 30 mars 2000 
réglementant la navigation, le mouillage, la pèche;:  la 
pêche sous-marine, la pratique des bains de mer et.des 
sports nautiques et la plongée sous-marine dans la zone 
des travau d'extension du port de la Condamine ; 

Vu Nôtre ordonnance n° 14.872 du 4 mai 2001 
fixant les conditions d'application du Code de la Mer 
pour la pratique des bains de mer et de sports 
nautiques 	 • 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 26 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
ARI/CLE PREMIER 

Jusqu'à l'achèvement des travaux d'extension et de 
réaménagement du pOrt de le Condamine et par déro-
gation aux textes deréférence sont créées deux caté-
gories d'espaces déterminés et réglementés comme 
prévu ci-après : 

10  - Une zone désignée comme étant "Interdite au 
mouillage" englobant l'extension du port de la 
Condamine appelée "avant porr et délimitée 4 terre 
par la pointe du Ciappaira (r 25, 75'E 43° 43,983'N) 
et par l'angle de,1"Auditoritim RaMier Ill (7°25,883'E 

43° 44,383'N) s'étendant au large sur une distance 
moyenne de 1000 mètres pour atteindre les points 
suivants 

Nord : 	7° 26, 420'E 
43° 44,160'N 

Sud : 	7° 26,280'E 
43° 43,950'N 

2" - Des zones maritimes désignées comme étant des 
"zones de travaux d'accès interdit an publie" nistituées, 
déterminées et régletnentées par artétés ministériels. 

Ces zones, dont le nombre n'est pas limité, ont un 
caractère temporaire et sont susceptibles d'évoluer en 
fonction de l'avancée des travaux d'extension et de 
réainémig,ement du port de la Condamine. 

ART, 2. 
11 est interdit à tout navire de mouiller des ancres 

ou tout autre objet de quelconque nature dans la Zone 
définie au 1" de. l'article premier. 
. :- Le mouillage s'entend lorsque k navire est tcn par 
le fond. - 

Sont considérés comme navires, tous bâtiments de 
mer quels qu'ils soient y compris les engins flottants 
qui effectuent une navigation de surface Ou sous-
marine ou gni stationnent en mer, 

Seuls les navires participant aux travaux d'exten-
sion et de réairidnagentent du port de la. Condamine 
sont autorisés à mouiller à l'intérieur de la zone défi-
nie au 10  de l'article premier. 

ART. 3. 
La Direction des Affaires Maritimes peut,. sur 

demande motivée, accorder des dérogations aux inter-
dictions édictées au••1" et au 2' de l'article premier_ 

• Ces dérogations accordées de façon•exceptionnelle 
ont un caractère précaire et révocable. 

A Rt.- -4. 
Un balisage approprié matérialisera les "zones de 

travaux d'accès interdit au publie" définies au 2' de• 
l'article premier. 

ART. 5. 
La zone définie au 10  de l'article premier est repré-

sentée sur le plan annexé à la présente ordonnance. 
ART. 6. 

Les infractions aux dispositions de la présente' 
ordonnance seront punies conformément à la 10i. 

ART. 7. 
La présente ordonnance abroge l'ordonnance 
14.428 du 30 Mars 2000. . 

ART. 8. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 0 

Donné en Notre Palais à Monaco, k neuf juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 
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Ordonnance Souveraine n' .15.430 du 9 juillet 2002 
portant renouvellement dans les fonctions de Juge 
d'Instruction. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article. 46 de la Constitution ; 

Vu l'article 96 de la loi rab 783 du 15 juillet 1965 ; 

Vu l'article 39 du Code de Procédure Pénale ; 

Vu Notre ordonnance n' 14.098 du 30 juillet 1999 
portant nomination d'un Juge au Tribunal de 
Première Instance et le chargeant de l'instruction ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean-Christophe HULLIN, Juge au Tribunal de 
Première Instance, est renouvelé pour trois ans en 
qualité de Juge d'Instruction, à compter du 18 août 
2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Vu l'arrêté Ministériel ie 90-319 dit 2 juillet 1990 approuvant les 
modifications apport&S toux StiItlitS de Isilssoeiteion pour la Gestion 
du TheAtre Princesse Grace. ; 

Vu la requête lu.Kullée k 7  mai 2902 par l'association dénom-
mé, "Association pour  ta Gestion  du Théâtre. Princesse Orne" ; 

Vu la délibération du Conseil du Gouvernement tu date du 
19 juin 20q2 : 

Aretone t 

Attl'InU PREMIER. 

Sont OpEnOtemées les nwrilificatiom apjx'irtées aux statuts tic l'asào• 
dation dénommée "Association peut ta Gestion du Théâtre 
Princesse Grace" adoptées au cours de l'asserriblée générale extraor-
dinaire de cc groupement, réunie le 22 avril 2002, 

Atm 2, 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exe,cution du présent attelé. 

Fait A Monaco, en l'Hôtel du Gouvernetnent, le quatre juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERC°, 

Arrêté Ministériel Pie  2002-409 du 4 juillet 2002 autori-
sant la -  modification .- des statuts de la-. société 
anonyme monégasque dénommée "AGEMAR S. . ". 

NouS, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée -"AGENIAR S.A." agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraor-
dinaire. des actionnaires de ladite société ; 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA, 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 2 avril 2002 ; 

Vu les articles 16 el 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sodé 
tés anonymes et en commandite par actions, nexlifiés par la loi 

71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnanix-loi n' 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 juin 2002 : 

An'êté Ministériel n° 2002408 du 4 juillet 2002 approu-
k,ant les modifications apportée aux statuts de l'am 
ciation dard rnentee "Association pour la GeSiion du 
Théâtre Princesse Grace". 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi ri" 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 1.072 du 27 juin 1984, susvisée 

Vu l'arrêté ministériel e 84-154 du 9 mars 1984 autorisant et 
approuvant les statuts de l'association dénommée "Association 
pour la Gestion du ThéAtre Princesse Grace" ; 

Arrêtons 

PRewitE,R. 

Est autorisée la modification 

-de l'article 3 des statuts (objet social) 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 2 avril 2002. 

ART. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
pi-eut> par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par roniénnance-loi a' 340 du 11 mars 1942, 
susvisée, 



Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 juillet 2002 : 
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à trt 

Ce Conseiller de Gouvernement pour les Finances' et l'UA:anomie 
est cheire de l'exécution du présent arrété.. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement,. le quatre initie. 
deux ittille deux. 

MinfSire 
P. 

Arrêté Ministériel n' 2002-410 du 4 juillet 2002 atawri-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
stamé osque dénommée B.N. I,. SEPVIc.:ES S, itf 

Ncrts.Nlimstre d'Etat de la Principauté, 

Va la demande présentée par les dirigeants de la ,:ociété 
anonyme inonégasqUe dénommée "13.N.1... SERVICES S.A.M " agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée gatérale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le procés.Netbal de ladite assmblée générale extraordinaire 
tenue . Monaco. k 19 avril 2002 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés aronyines et en commandite par actions, -modifiés par la loi 
re 71 du 3 janvier .1924 et par l'ordonnance-loi el"? 340 du 11 mats 1942 

Vil la délibération du Conseil de Gouvernement en .ehte du 
19 juin 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Esi autorisée la modification .: 

- de l'article le' des statuts (dénomination sociale) 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 19 avril:2002. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au -
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnarce du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, -
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finances et l'Econeinie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Tait à Monaco, en l'Hôtel dit Gouvernement. k quatre itsillet 
deux taille deux. 

Le Ministre cithat, . 
. 	P. LaiEliço; 

Arrêté Ministériel n' 2002-411 du 4 juillet 2002 autorisant 
la.modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée : "MoNFE-CARLO ANTiQutrÉs". 
Not:s, Ministre d'EUT de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants, de la société 
anonyme monégasque dénommée "MONTE-CAnto ANTiourrÉs" 

. agissanl en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite, société ; 

. Vs le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à MonaçO,.le 31 décembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 train 1;x)5 sur tes SOCIé-
t6 anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
ri > 71 du 3 janvier 1924 et pat l'i.ndorunince-loin' 340 du 1.1 mars 1942 ; 

Vu la delibêîulion du Conseil de Gouvernement en date du 
19 juin 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification 

- de l'article 7 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de '250.000 francs à celle. de 150.04) euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de MO 
francs à celle dc 	euros ; 

résultant des résolutions adoptées pat l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 31 décembre 2001. 

Arkr. 2. 

Ces résolutions • et modifications devront être publiées nu 
"Journal - de Monaco" après accomplissement des formalités 
peintes par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance da 
5 mars 1895, modifié par Fordonnanee-loi tr) 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economje 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'HÛtcl du Gouvernement, le quatre juillet 
deux mille deux. 

1,4' Ministre (l'État, 
P. LECLERCO 

Arrêté Ministériel n' 2002-412 du 8 juillet 2002 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée : "ASSURANCES DU CRÉDIT MUTUEL. IARD'. 

Nous, Ministre d'état de la Principauté, 

Vu la requête présentée par ta compagnie d'assurances dénom- 
mée "ASSURANCES Vti 	MUTUEL Iman", dont le siège Social 
est à Strasbourg, 34;  rue du %nen: 

Vu la loi n" 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies d'assu-
rances sur les contrats par elles passés, modifiés: parla loi re 1,182 
du 27 décembre 1995 ; 

Vu l'ordonnai oe 501.1s■eraine n' 3.041 +dg 19 août 19e3 rendant 
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assu-
rances, signée à Paris le 18 mai 1.963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 4;178 du 12 décembre 1968 
poilant institution du contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisa-

- tionde l'industrie des assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 98-554 du 24 novembre 1998 autorisant 
la société, susvisée ; 
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Arrêtons : 
MCrte': .f: 

M. ltaara t5terre SARTRAI 	 à FgYéreS, est  agrèe  ert 
qualité de repriSentan; personnellement responsable du paiement 
des taxes et pénalités susceptibles d'étre dûes par la compagnie 
d'assurances dénommée “AssunAmts ne (item Mi n'ont CARI)", 
en remplacement de M. Philippe Le:mette». 

ARt. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eciinornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dei Gouvernement. le huit juillet deux 
mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLÉRCQ. • 

A rrétt; Ministériel n" 2002-413 du 8 juilkt 2002 agréant un 
agent responsalle rie la compagnie d'assurances 
dénommée e -AssuRANcEs DU (WOU MUTUEL VIE". 

Nous. Ministre d'Etat de ta Prineipauté, 

Vu la requéte présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée "AssuRANces DU CRÉDIT MU11,'ÉL Vit", dont te siège social 

Strasbourg, 34, rue du Wacken - 

Vu la. loi d 609 du 11 avril 1956 portant codification de .1a 
législation relative an taxes dues par les compagnies d'assu-
rances sur les contrats par elles passés. modifiée: par la loi n' 1.182 
du 27 décembre 1995 : 

Vir l'ordonnance souveraine n' 3.041 du 19 août 1963 rendant 
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assu-
rances, signée à Paris le 18 mai 1963 ; • 

Vu l'ordonnance souveraine n' 4.178 du 12 décembre 196$ 
portant institution du contrôle de. l'Etal sur tes- entreprises d'assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à rntganisa-
lion de l'industrie des assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel rt` 98-552 du 24 novembre 1998 autorisant 
la société. susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 juillet 2002 

Arrêtons : 
ARTICUE PRUMIER. 

M. Jean-Pierre SARTRAI.... domicilié à Hyères. est agréé en 
qualité de représentant personnellement responsable du paiement 
des taxes et pénalités saiseeptibles d'être dûes par la compagnie 
d'assurances dénommée "ASSURANCES DU CRÉDIT MUTUFL 

remplacement de M. Philippe LFMERCIII.R. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 	 . 

Fait à Monaco, en Iliôtel du Gouvernement, le huit juillet deux 
mille deux. 

Le Ministre et 'État, 
P,LetERCO. 

rreW Ministériel 2002'4144U S juillet 2002 modifiant 
11.1 HOMeneletilire générale des acles prolesfionnels des 
triétkcin ss  des drintrgiens4lentistes, des 8,ems.fettunes ee: 
et ries auxiliaire ci:  médicaux. 

Nous. Ministre. d'Etat de la Principauté, 
Vu nortionuanetelolu' 397 du 27 septetnbre 1944 portant création 

d'une Caisse de Compensation des Services SOCiàln 

Vu la loi n' 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et codi-
fier .Ja législation sur le.deelaration, la réparation et l'assurance des 
accidents du travail, modifiée ; - 

Vola loi n" 1.048 du 2$ juillet 1982 instituant un régime de pres-
mijote. mitrale-% en faveur deS travailleurs indépendants, modifiée ; 

Vu l'ordi innance souveraine du n" 92 du 7 novembre 1949 modi-
fiant el codifiant les ordonnances d'application de l'ordonnance -loi 
le,  yr dit  27 septembre 1944. susvisée, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri" .4.739 du 22 juin 1.971 fixant le 
régime des prestations dues aux salariés en -vertu de l'ordonnance-
loi n'397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, -accident, mater 
nité,•irvalidité et décès. modifiée 

Via l'ordonnance souveraine n -15.091 du 31 octobre 218)1 rela-
tive à l'action sociale en faveur des personnes handicapé,: 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-688 dir30 novembre 1984 relatif à la 
nomenclature générale des actes professionnels des médeeirs des 
chirurgiens-dentistes, des sage4ernmes et des auxiliaires médicaux. 
modifirj 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en (tete du 
20(12 ; 

Oirrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 14-2 des disprisitions de la première partie de la nomen-
clature générale des actes professionnels- (dispositions générales) est 
modifié ainsi qifil suit 

"Article 14-2 
"Majoration de maintien à domicile 

'Lorsque le médecin généraliste est amené à se rendre au domi-
cile (.1) d'une des personnes mentionnées ci-dessous 

"a) Les personnes âgées d'au moins soixante-quinze ans, exoné-
rées du ticket modérateur par application du chiffre 3 de l'article 25 
de l'ordonnance souveraine 11'4.739 du 22 juin 1971 fixant le régime 
des prestations dues aux salariés en vertu de l'ordonnance-loi n' 397 
du 27 septembre 1944, en cas de maladie. accident. maternité, inva-
lidité el décès, modifiée ; 

"h) Les bénéficiaires de l'allocation tierce personne servie au titre : 

de l'article 83 de l'ordonnance souveraine n" 4.739 du • 
22 juin 1971, modifiée, susvisée, relatif aux invalides absolu- 
ment incapables d'exercer quelque activité professionnelle que 
ce soit 

dit chiffre 3' de l'aitkle 4 de la loi 11'636 du. 11 janvier 
1958 tendant à .modifier 'et à codifier la législation sur là 
déclaration, la réparation et l'assurance des aceidents di 
travail, modifiée 

— des dispositions de l'ordonnance souveraine n' 15.091 
du 31 octobre xet relative à l'action sociale en faveur des 
personnes handicapées 

(1) Pour l'application de la présente majoration, la notion de domicile 
n'inclut pas tes établissements qui assurent l'hébergement de personnes 
âgées, l'exception toutefois des,Ingements foyers: ruera médicalisés. 

Ne. 
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"y) Les patients ayant fait l'objet d'une intervention chirurgicale 
d'un .coefficient supérieur à K('C 150, quand la ou les visites sont 
effectuées dans les di\ jours suivant rintervention 

"d) Les patients en hospitalisation à domicile, 

"Id, visite qu'il effectue donne lieu, en fstfs de ses limonaires., à 
une inajkinition kle maintien à donticik (MMD). 

"l'application de la disposition visée ci-dessin ne fa0 pas 
obstacle à la cotation de l'électrocardiogramme, dans les ecinditions 
précisées au titre VII, chapitre V, article I" de la deuxième panic 
de la nomenclature. 

"Cette matoiation ne se cumule pas avec tcs majorations 
mentionnées à l'article Int ci-dessus." 

Aia. 2.- • 

A l'article premier (Explorations fonctionnelles respiratoires). 
du chapitre 	(Plèvre-Poumons) du titre VII (Actes portant sur let 
thorax) de la deuxième p.:00e de la nomenclat ut e geWinle des actes 
professionnels, le coefficient des actes mentionnes ci-dessous est 
modifié ainsi qu'il suit : 

"Spirksgraphie complète avec mesures multiples de la 
capacité vit*, du VEtvIS, détermination du vohirne 
résiduel de la ventilation maximale et de la 
consommation du volume d'oxygè;ne et, 
éventuellement. épreuve phartnaeodynamique 
qualitative  	................. 	30 

Même examen acec oxymétrie et 
capnimétrie du sang artériel - 
(ponctions et dosages compris)     45 

Même examen que la spirographie complète 
sans mesure du volume résiduel . 	  1S 

Même examen que le préeédent avec oxvin ét rie et 
capnimétric du sang artériel 
(ponctions et dosages compris) ................ 	 35 

Eut& de la mécanique ventilatoire ; 

Par barogsnphie oesophagienne comportant 
l'établisse.minit de cOurbes Volume-pression, 
avec étude des propriétés statiques du poumon, 
Mesure de là. compliance dynamique et 
ciao IelVad ventihitoire     27 - 

Même examen avec oxymétrie et capnimétrie 
du sang artériel (ponctions et dosages compris) 	 

Par pléthysmographie de la ventilation pulmonaire, 
Y compris mesures des voltimes, des débits, 
de la capacité résiduelle fonctionnelle ci 
de la résistance des voies aériennes, 
y compris éventuellement de la spirographie complète „ 40 

Mêntn examen avec oxymetrie et capnimétrie 
du sang artériel (ponctions et dosages compris) 	 55 

Par la mesure de la résistance de voies aériennes, 
par l'interruption du courant aérien ou par oscillation 	 15 

Même examen avec oxymétrie et capnimétrie 
du sang artériel (ponctions et dosages compris), 	 

Ani', 3. 

An chapitre IV (Médiastin) du 'Luire VII (Actes portant sur le 
thorax) de la deuxiérne partie de la nomenclature generale des actes 
professionnel, le% tan:aérions relatives à la fibroscopie bronchique 
et à la fibroscopie bronchique avec biopsie sont remplacées par 
l'inscription suivante 

"Fibroscopie bronchique. avec ou sans biopsie 	50" 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Un:km(3min 
eSt chargé de l'exécution du présent ariaè. 

Fait .Ù Monaco. en 	du Gouvernement, le huifluirtet deux 
mille detnn 

1.e 1, finisrre d'Érirn 
.t.itr. ni, 

Arrété Sfinistériel n 0  2002415 du 8 'Milet 2002 mainte-
nant un finsctionnaire en position de disponibilité. 

Nous. Ministre d'Ela{ de la Principauté. 

Vu la loi tr.  975 du 12 juillet leS ponant statut des fonctionnaires 
de I'Etat : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 6,365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée : 

Vu l'ordonnance souveraine 	.629 du 6 juin 1956 pontant nomi- 
nation d'un Agent de la police à la Dircction de la Sûreté Publique ; 

Vu l'arrêté ministériel n'' 2001-321 du 7 juin 2001 maintenant, sur 
sa demande. un Agent de police en rinsition de disponibilité 

Vu la requête de M. C. BANCAL en date du 4 mai 2002 

Vu la délibération du Conseil die Gouvernement en date du 
3 juillet 2002 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER:. 

M. Christophe flnixt.7m.;  Agent de Police à la Direction de la 
Sûreté Publique, est maintenu. sur sa demande, en' position de 
disponibilité, jusqu'au 3ff jiiiit 2003. 

• 
Atnr. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère . d'Etat et le Directeur de ia 
Fonction Publique et des Ressources flua- aines sont chargés, 
chacun en ce qui k concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel (ln Geuvernemenn le huit juillet deux 
Mille tinte. 

i.e Ministre d'État, 
P. LECI.ERC'Q. 

Arrêté Ministériel n' 2002416 du -8 juillet 2002 mainte-
nant, sur sa demande, une fonctionnaire en position 
de 

Nous. Ministre d'Ela! de la Principauté. 
Vu la loi n' 975 0,12 	1.975 portant statut des. fonctionnaires 

'de l'Etet 
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Vu Pordonnanee sciiiveraine 	du 17 août 1 978  fixant les 
conditions d'application de la loi o' 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonna= souveraine o' 11.079 du 14 octobre 1993 pOrgialit 
nOnnnatiOn d'un Agent de police à la Direction de la Sûreté. Publique ; 

Vu l'arrété ministériel n' 2002-134 du. 18 février 2002 plaçant, sur 
sa demande, une fonctionnaire en position. de disportibiliié 

Vu la requilte de Mme Emnianuelle SAPPY-TRIONSPEUj, épouse 
Dion-oiev er date du 3 juin 2002 : 

Vu la déliWration du Conseil de Gouvernement en date du 
3 juillet 2002 ; 

Arrêton$: 

Mine Eninlintgelie S,MY-TRIOMPliri, épouse DroRniurvic,. Agent -
de Police à la Direction de. la Sûreté Publique, est maintenue, sur sa 
demande. en position de disponibilit& jusijefrau i8 janvier 2003. 

A ut. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
l'onction Publique et des Ressources Humaines sont chargés.- 
chacun en ce qu: le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le huit juillet deux 
mille deux, 

Le Mini3tre 
P. I.EctERCQ.- 

Arrêté ItMinistériel et' 2002-4/7 du 8 juillet 2002 mainte-
. nant,, sur sa demande, une fonctionnaire en position 
de disponibilité. 	- 

Nous: Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu ta loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des iOnctionnaires 
de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri' 6.365 du 1.7 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 19'75, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine. re 14.880 du 17 mai 2001 portant 
nomination et titularisation d'un Administrateur à la Direction dé 
PEducation Nationale,- de la Jeunesse et. des Sports ; 

Vu l'arrêté ministériel 2002-77 du 28 janvier 2(X/2 plaçant, sur sa 
demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la requête. de Mine MarjOrie Cite,«-rro. épouse HARRocti, 
en date du 13 juin 2002 

-Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
Yjuillet 2002 : 	- 

Arrêtons :: • 

ARTICLE PREM3ER, 

Mme Marjorie CROS/FM, épouse HARROC7.1-1, Administrateur à 
la Direction de l'Ecluction Nationale, de la Jeunesse et des Sports, est 
maintenue, sur sa demande, en position de disponibilité, jequ'au 
17 janvier 2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère cPE'tat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté: 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit juillet deux 
mille deux. 

Le Ministre tiÉtat, 
P. LEci.ÉRCO. 

A rrêtas Ministériel Pi" 2002418 du 9 juillet 2002 autori-
sat un chirurgien-dentiste à exercer son art en 
qualité d'assistant-opérateur. 

Nous, Ministre d'Utne de la Principauté. 
Vu l'ordonnance du 19 mai 1894 sur lesprotessioes de médecin. 

Chirurgien-dentiste, sage-fennue. modifiée 
Vit la loi 	249 du 24 juillet 1938 réglementant l'oereitx de l'art 

dentaire dans la Principauté. modifiée ; 
Vu la demande ',ermite, par M. kPrraies atude 

Vu l'avis émis par le Criliège des Chirurgiens- Dereimes ; 
Vu la délibération du Conseil dé h)u 	en date du 

12 juin 2002 -. 
Arrêtons 

ARTICLC 

M. Bruno QUAOLJERT, ehiturgienidentiste, est autorisé à exercer 
son art cri Principauté de Monaco en qualité d'assistent-opérateur 
au cabinet de M. le - Professeur Claude PALI_ANCA. 	- 

ART, 2. 	. 

le Conseiller de Gouvernetnern pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'HÔtel du Gouvernement, le neuf iuillet deux 
mille deux. 

Le Ministre bat, 
P. LEctuRco. 

Arrêté Ministériel 0-2002-419 du 9 juillet 2092 portant 
autorisation et approbation des statuts' -d'une asso-
ciation dénommée "University. Friendship - 
ASsociation.". 

Nous, Ministre d'État de la. Principauté, 

Vu la loi n' 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
cunditions d'application de la loi n' . '1.072 du 27 juin 1984. susvisée ; 

Vu les statuts présentés -. par l'association dénommée -University 
Friendship Association" ; 

Vu la délibération du Conseil. de Gouvernement 	date du 
19 juin 2002 • 	• 

Areitofts 
Ait mil-, PR0,11ER. 

L'association dénommée -University Friendship Association' est 
autorisée dans la Principauté. 

ART, 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés, 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra.être soumise à rappro-
bto'n préalable du Gouvernement Princier. 

ART, 4, 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouveinernent, le neuf juillet deux 
mille deux. 



Vendredi 12 juillet 2002 
	

JOURNAL .Dti MONACO 
	

1138 

Arrêté Ministériel n" 2002-420 du 9 juillet 2.002 instituant 
deux zones tnaritimes de travaux d'accès interdit au 
publie, 

Nom, Ministee d'Eue de la Principauet, 

Vu la toi tv" 1.198 du 27 mata 1998 portant Code de la Mer ; 

Vu Pendormance souveraine n 15,42n du 9 juillet 20i11 régle-
mentant la navigation, k mouillage., la peaelte, la pêche soosemarine, 
ta pratique des bains de ruer et des sports nautiques et la plonger, 
sous-marne daes la zone des travaux d'extension du port de la 
Condamine ; 

Vu la délibettation du Conseil de. Gouvernement en date du 
26 juin xe2 ; 

Arrêtons 
ARtiet.e PRemiEm. 

11 est institué deux zones maritimes désignées comme étant des 
"zones de travaux d'accès interdit au public" cale- chaque esté rira 
chenal permettant l'accès au port de la C.andarnine. 

- Une première zone délimitée à terre par le phare vert du 
port de la Condamine et par l'angle de l'Auditorium Rainier 
s'étendant au large jusqu'aux points suivants : 

Nord : 	7'25,9349' E 
43 44.3535' N 

Sud: 	7'259546 E 
43'44,1923' N 

- Une seconde zone délimitée a terre par le phare rouge du 
port de la Condadline et par la pointe du Ciappaira, erqefIdant art 
large jusqu'aux points suivants 

Nord : 
	

7'25,9590' E 
43'44,0833'N 

Vence : 7'25.9929' E 
43 '43,9Î.11 I ' N 

Sud; 
	

V25.8918' E 
43°43003' N 

ARI. 2. 

Les zones de l'article premier sont strictement interdites à toute 
pénétration : la navigation, le mouillage. la pèche, la pèche sous-
marine, la pratique des bains de ruer et des sports nautique. ainsi 
que la plongée sous-marine y sont notamment prohibés. 

Seuls les navires ou embarcations participant aux travaux d'ex-
tension et de réaménagement du port de la Condamine sons autori-
sés à pénétrer et à mouiller à l'intérieur de ces zones. 

AeT. 3. 

La Direction des Affaires Maritimes peut, sur demande motivée, 
accorder des dérogations pour pénétrer dans ces zones maritimes 
interalites.• 	 • 

Ces dérogations accordées de façon exceptionnene ont un came-. 
tète précaire et révocable. 

ART, 4. 

Un balisage approprié matérialisera les "zones de travaux d'ac-
cès interdit au publie' définies à l'article premier. 

ART. 5. 

Les zones définies à. l'artide premier sont représentées  sur le 
pian annexé au présent arrêté. 

Art t-: 6. 
Toute infraction au présent arrêté. sera constatée et [ana sUivie 

eortfoottement à la loi, 

A ter. 7 
Le C.onseillet de Gouvernement pour !es Travaux Public a et tes 

Affaires Sociales et te Conseiller de-Gouvernement pour l'Intérieur 
sont chargés, chacun en cc qui k concerne, de l'exécution du présent 
;m'été. 

Fait à Monaco, en VI btet du (rouvernement, k neuf tillet deux 
mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. Lacet:net), 

Arrêt Ministériel n 2002-421 du 9 juillet 2002 instituant 
une zone de travaux d'accès interdit a« publie dans 
le port de la Condamine; 

Nous, Ministre d'Eut de la Principauté, 

Vu la loi n l.198 du 27. mars 1995 portant Code de la Mer ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 15.429 do . 9 juillet 2002 régle-
mentant la navigation, le mouillage. la pêche, ta pêche sous-marine, 
la pratique des bains de mer et des sports nautiques et la plongée 

-sousamarine dans la zone des travaux d'extension du port de la 
Condamine 

Vu la délibération du Conseil - de Gouvernement en date du 
26 juin 2002 ; 	• 

Arrêtons 
AR110..E. PREMIER. 

li est institué une zone désignée comme étant une 'zone de 
travaux d'accès interdit aa public' dans la darse- sud du port de la 
Condamine.- 

Cette zone est délimitee par le "ponton J" à l'Est, la bordure de 
la route de la piscine. à l'Ouest. et s'étend jusqu'à l'école de. veufs,  
quais inclus. 

ARa. 
Les navires et engins présents sur les quais et à flot doivent 

évacuer la zone définie à l'article premier. 

ART, 3. 
La .zone définie à l'article premier est strictement interdite au 

public. Seuls les engins de travaux sont autorisés à y pénétrer. 

ART, 4. 
La partie de la darse sud dévolue à l'écok de voile sera intégrée 

à la zone interdite au public à partir du lel septembre 2002. 

ART.. 5. 
La zone définie à l'article premier est représentée sur le plan 

annexe au présent arrêté. 

ART. 6 
Toute infraction au pt4sent arrête sera .constatée .et  poursuivie 

conformément à la loi. 

Ain'. 7 
Le Conseiller de Gouvernement pour lem Travaux Publics et les 

Affaires Sociales et k Conseiller de Gouvernement peur l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui k Calter-olé; cie, I'ex cutiort du présrd arrêté: 

Fait à Monaco; en Plit,rtel deGoUaernetnent, le neuf juillet detia. 
mille deux. 

Le lidittictre d'Êtet, 
P. Le.t-Letee0. 
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AVIS FiT COMMUNIQUÉS 

41INISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de hi Fonction Publique et des Ressources 
Iluntaines 

Pour les conditions trensoi des dossiers, st reporter aux Indka-
tions figurant in une de l'avis de recrutement. 

A vis de recrutement n'' 2002-82 d'un chef de section à 
lrt Direction de l'Environnetent, rie l'Urbanisme et 
de la Construction. 

La Direction de la Fonction Ptite4ue et des Ressoieces 
Faunaines fait savoir qu'un poste de chef de section est vacant à la 
Direction de l'Environnement, de l'Llrlt•'_;:iismc r.t de la Construction  
à compter du 7 octobre 2002. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant 
de trois mois. 

indiciaire afférente à la fonction a pain indices majorés 
extrêmes 452/582, 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 30 ans au moins ; 

- être titulaire d'un .DESS d'urbanisme ou d'un .diplôme. d'ar 
chitecte ou d'ingénieut ; 

- maîtriser l'outil informatique : 

-7  justifier de sérieuses références en matière d'étude d'impor-
tants chantiers de bâtiinent - • 

posséder une expérience professionnelle d'au moins cinq 
années en qualité de collaborateur à la Maîtrise d'oeuvre: 	- 

Avis de recrutement n° 2002-83 d'un menuisier au 
Service des Bâtiments DOMatliala.. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
menuisier au Service des-Bâtiments Domaniaux à compter du 
10  octobre. 2002. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 240/361. 

Les conditions à remplir sont les Suivantes : 

• - être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire d'un CAP de menuiserie ; 

- justifier de trèS-bonnes références e,t expériences profession-
. ncileS eri matière de menuiserie ; 

- posséder le. pertitss cieŸ conduire dé la catégorie "B": • 

Avis de remuement n'' 2002-85 d'un égoutier au 
Service de l'Amernement Urbain. 

La Direction de In Fonction Publique et dos Ressources litH1141illeS 
fait savoir qu'il va -t%er., ïirox4i.té au recrutement d'un égoutier au 
Service de l'Aménagement- Urbain (Section F; nets Assainissement) 
à compter du 3 septembre 2102, 

durée de l'engagente.rt sera de ttOis ans, la période d'essai 
étant de sis mois. 

L'échelle indiciaire afferelte à 13 fonction a pour indices tnaju.  
rés extrêmes 232/318. 

est précisé que les travaux- à exécuter le.seront également la nuit. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être tige de 21 ans au moins cl de $5 ans au plus ; 
• ir 

pOSU:,'4..1Ct une expérience professionnelle en matière d'entretien 
de réseau d'assainissement d'unc année minimum et connaître le 
réseau d'égouts de la Principauté ; 

- avoir des connaissances en matière de montage de stations de - 
relevage ; 

merise,' l'outil informatique et le fonctionnement du système 
d'inspection vidéo 

- être titulaire du permis de conduite de  t a catégorie "13" (véhi-
cules légers). • 

Avis de recrutement n0  2002-86 d'une secrétaire-sténo-
dactylographe à la Direction de l'Action Sanitaire et 
Sociale. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
tait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une secrétaire sténo-
dactylographe à la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale à comp-
ter du 1.1 septembre 2002. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai 
étant de six mois, 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 245/348.. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire if un diplôme de secrétatiat 

- Maîtriser l'utilisation de logiciels informatiques (notamment 
Word. Exit:el et Lotus Notes) 	 r 	• 

posséder de sérieuses références en matière dactylographie ;. 

- connaître et pratiquer la sténographie. 

A Vis de recrutement n' 2002-87 (Pm moniteur-surveiliant 
de la Salle de Musculation tin stade Louis IL 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
moniteur- surveillant de la Salle de Muscillation du Stade Leuis 

1,0 durée de l'engagement sera d'an ; ta période d'essai étant 
. de trois mois. 
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indiciaire. afférente à In fonction a pour indiees majo-
rés extrêmes 315/446. 

1.es condiiions A remplir sont les nuit/ antes 

- être titulaire d'une licence en Sciences et Techniques des 
Activités Physiques et Sportives-; 

possédé; un brevet d'Fiat des tnétie.rs de ln forme 

justifier  d'une  expérience professiimuelle en matière d'utilisa-
tiim d'appareillage de musculation ; 

-. la connaissance de la tangue anglaise est souhaitée, 

L'attention des candidats est appelée sur k fait qu'ils devront 
accepter les contraintes horaires liées A l'emploi: 

ENVOI DES DOSSIERS 

Efi cc qui concerne les avis de recrutements Visés cj-dossus les  
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis 11 - Entrée H - L'avenue 
des Castelans - B.P. b72 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai. 
de dix jours à c..ompteri de sa publication an "Journal de: Monaco", 
mi dossier minprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- deux extraits de racle de naissance : 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) 

- un extrait du casier jndiciaire'de moins de trois mois de date 

7- une copie certifiée conforme des titres et références, 
Conformément A la loi, ta priorité d'emploi sera .1,servec aux 

candidats de nationalité monégasque. - 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Office des Émissions de Timbres-Poste. 
Mise en vente d'une nouvelle valeur commémorative. 

L'Office des EtIli&SiOTIS de Timbres-Poste procédera le lundi 15 juillet 
2002, dans le cadre de la 2°me partie du programme philatélique 2002, à 
ta mise en vente (Tune -valeur commémorative, d-après dégnée 

• 1„75 Meier PARUTION Ilee$ ANNAM MONeGAS9IJES 

Revue historiqe née en 19.76 et publiée par le., Archives du 
Palais Princier à partir do 1977. L'illustration du 26eme numéro es 
un tableau de Ralph WOLFE CriiivAN, réalisé, en 1956 et exposé au 
Palais. 

Dessin Ralph WoeFE CogrA,N 
IMpression Héliogravure 
Format tu timbre : x 40 vertical 

Ce timbre sera en vente au Musée des Timbres & des Monnaies, 
dans les bureaux de poste et guichets philatéliques de la Principauté 
ainsi qu'auprès des négociants en rinibresposte de Monaco. Il sera 
proposé aux abonnés cionjointernent aux outres valeurs de la 
deuxième partie du programme philatélique 2002, 

DÉPARTEMENT I1E L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs, 

Aux ternies d'un testament olographe en date du 9 septembre 
199`5, Mine Marie-Madeleine GRossei, décédée le 9 avril 2002 à 
Monaco, a consenti un legs A la Fondation Hector Otto. 

Conformément aux dispositions' de l'onitonnanctii souveraine 
in 3224 du 2.? juillet 19(.4, M. k Conseiller de Gouvmicinent pour - 
l' mérieur invite let héritiers éventuels à prendre connaissance., s'ils 
ne l'ont dêjà fait, du testament déposé an rang des minutes de 
ale Magali CuovErro-AnitatrNiN. Notaire à Monaco, ci A donner ou 
refuser leur consentement à ce legs. 

Les éventuelles réclamations doivent..q.te adressées au 
Ntinisti,re d'État, Département de l'Intérieur, dans un délai de trois 
mois à compter de ta publication du présent avis. - 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Centre Hospitalier Princesse Grue, 

Avis de vacance d'emploi relatif t.ru recrutement d'un 
chef de service des unités de moyen de long séjours. 

Il est donné avis qu'un poste de chef 'de service des unités de 
moyen et long séjours est vacant au Centre Hospitalier Princesse 
Grace, 

Les candidatMs devront. remplir l'une des conditions suivantes : 

- être inscrit oit avoir été inscrit stil une liste d'aptitude aux 
fondions de maitrede conférences agrégé des Universités ou avoir 
le titre de Professeur des Universités ; 

être docteur en médecine, titulaire d'un diplôme de spécialité 
et avoir  exercé à la date de la prise de fonction deux ans au moins 
en qualité de Chef de clinique des Universités-Assistant des 
Hôpitaux dans ureCentie Hospitalier Universitaire  ï 

- être docteur en médecine et avoir obtenu te titre de Praticien 
hospitalier ou de Praticien Hospitalier Associé. 

En outre. Tes postulants devront justifier d'une expérience 
avérée en geiatrie. 

Les intereSsé(e)s devront adresser leur demande à M. le Directeur 
da Centre hospitalier , Prineesse Grace acsompagnée des pièces 
suivantes : 

- extrait de naissance ; 

- certificat de nationalité 

- extrait du casier judiciaire ; 

- copie certifiée conforme des diplômes, titres et réfétences. 

Les candidatures devront être déposées dans un délai de six 
semaines irceinpter de la publication du présent avis. 

La fonction s'exercera à temps plein, dans le respect des lois et 
règlements en vigueur dans ta Principauté et selon des dispositions 
statutaires dont il peut Pire pris connaissance au Centre Hospitalier 
Princesse Grace. 

Le jury prOposera à l'autorité de nomination les candidaffeb 
qu'il juge Aptes à occuper le poste, classé(e)s par ordre de mérite. 
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Office d'Assistance Sociale. 

Avis de recrutement d'une st .leuniactylographe. 

1,`Office d'Assistance Sociale fait savoir qu'il va è,tre procédé au 
recrutement d'une stenodactylograaphe. 

La durée -de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai 
étant de trois mois. 

t'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 2401334. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes 

- être titulaire au minimum du baccalauréat Ci i ou présenter un 
niveau d'études équivalent : 

maîtriser' parfaitement l'outil informatique (Word. Excel. cour- 
rier sous Lotus Notes) ; 	- 

- justifier d'une exp&ience professionnelle d'au moins une année 
dans la gestion administrative de colonies de vacances ; 

posséder des qualités humaines permettant le contact régulier 
avec le public. 

La pratique de la langue italienne serait appréciée. 

Le recrutement aura lieu sur titres et références. Toutefois, dans 
le cas où plusieurs candidates présenteraient des titres ci références 
équivalents, il sera procédé à un concours sur épreuves dont la date 
et les modalités seront fixées ultérieurement. 

Les candidates devront adresser à l'Office (PAssistance.Sociale, 
B.P. n' 609 -MC 98013 Monaco Mex. dans -un délai de dix-jours à 
compter de la publication du présent avis au "Journal de Monaco-. 
un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

un extrait de l'acte de naissance ou riche individuelle d'état civil 

- un extrait du casier judiciaire ; 

- une copie certifiée, conforme des clipli'hnes et références 
présentéS ; 

. - un certificat de nationalité ipourlespersonnes de nation,nlité 
monégasque). 

Conformément à la loi, la priorité. d'emploi est réservée aux. 
candidats de nationalité monégasque. . • 

ei•••■17.........110/1.1.1••■•■••••••••••■••■•••■■■•■•••■11...• 

MAIRIE 

Avis de vacance ,f 2002-39 d'un poste d'auxiliaire de 
vie au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait cotir-mitre qu'un poste d'auxiliaire de vie 
est vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

LOS CaffiliailtS -  à Cet (11100i . deVrOia fOttIrtiit ICS conditions 
suivantes 

- être âgé de plus (te 30 ans ; 

être titulaire d'un des diplômes suivants ; CAVAD:'1..'AFAS, 
l'AS ou équivalent et posséder une epérience en milieu hospita-

lier ou en maison de retraite 

- faire preuve .l'unes grande disponibilité en matière d'horaire% 
de travail, de mintère à pouvoir as„sumer un service de jour (entre 
S h on et 20 h (0), itimedis, dimanches et jours fériés compris ; 

posséder des qualités humaines permettant un contait permanent 
avec les personnes du 3oi5 Age. 

-A vis de vacance te 2002-60 d'un posté d'aide (W foyer 
au Service d'Actions Sociales et de I,oisirs.- 

i.e Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connahrt-qu'un poste d'aide au foyer est 
vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Les candidats à cet emploi devront remplit_ les conditions 
suivantes 

être âgé de plus (le 25 ans 

- être apte à effectuer toutes tâches 'ménagères courantes et à 
porter des charges dans le cadre de ces travaux ménagers 

savoir cuisiner z 

- posséder desqualités humaines permettant un contact permanent • 
avec les personnes dir 3Ln Agi~. 

-- faire preuve d'une grande disponibilité en matière d'horaires 
de travail. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui conrerneles avis de. vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal 
de Monaco", un dossier comprenant 

- une demande sin papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à le loi,  la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 
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INFORMATIONS 

m.'irtairte ert Principav4 

Afratifrstations et spectacles divers 

hôtel de ratis Bar américain 

'Puis les soir., à partir de 22 h, 
Pano•liar avec hirico Aretino. 

Hermitage - Bar terrasse 
Tous les soirs à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec 'Mirer. Peignante. 

Ciao d'Houneio. du Palais Print:fer 

k 14 juillet, ia 21 h 30, 
t'oui:cil symphonique par l'Orch_estre Philharmonajue de 

Monte-Carlo ouss la direction de Mare* Jarusieski.Soliste : Avoko 
Takezaiva, violon. 

Au programme : Schmitt Tchaïkovsky Fit Dukas. 

k 17juillet, à 21 h 30, 
Concert yyroplionique par l'Orchestre Philharmonique 

Molle-Carlo sous la direction de Günther Herbig. Soliste Rem 
(Iraq'', vainqueur des Monte-Cark Piano Masters 2001.. 

Au programme Rachmaninr. Teiralkousky. 

.Sporring ,‘lonte-Carlo 

le 13 juillet. à 21 h, 
Spectacle "Geruld De Palmas'. 

du 14 au 1>1 juillet. à 21 h, 
Show -Ritmo Tropical". 

les 19 et 20 juillet, à 21 h, 
Spectacle -List/ Siamfield" 

Autour du Grimaldi Forum 

le 15 juillet, à 21 h 30, 
Le Fort. Antoine dans la ville : "La Donation Schroeder" par les 

Délires Dada. 

Grimaldi Forum 

les 15 et 16 juillet, a 20 h 30. 
Représentations chorégraphiques par les Ballets de Monte-Carlo : 

"Getting Started" de Jacopo Godard, 	Luna" et ''Vurs tin 
Pays Sage" tie Jean-Christophe 

les 19 et '20 juillet, 
Représentations chorégraphiques pax les Ballets de Mtente-Carlo 

"Routé° et Juliette" de Jean-Christophe Maillol'. 

Port de Forns,leille 

Tous les samedis, de 9 h 304 17 h 30. 
Foire à la brocanté. 

Expreltions 

Uusée Océanographique 
Tous ieS jOUM 
de 9 h à 19 h. 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand 

écrin, la vie microscopique des aquariums et de la mer .  
Méditerranée_ 

La Méditerranée vivante •: 
Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses 

annaux sont transmises en direct. 

Plongeurs en direct (les mardis et jeudis) 
Les visiteurs-du Muséereé.iinographique ont rendez-vous avec 

les plongeurs et les animatrices. Ils sont invités ii Vivre 'et à partager 
les sensations d'Une plongée en mer et en direct. dus le milieu 
naturel. 

Tous les jours projections, de filins 
-ll..t ferme à coraux 

Rangisoa. Io lagon îles raies mimas 
• Qui mange qui '? 

CefaCèS de Méditerranée, 

Musée de.; Timbres et 4fainnaiin 

Exposition-vente sur 500 rn2 de mOnnaics, timbres de collection, 
maquettes cl documents philavliques relatifs aux événetrw,tts ayFUU 
jalonné les 50 ans de Régne de S.A.S. te Prince Rainier 111 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h, 

Maison de l'Amérique Leine 

jusqu'au 13 juillet. de 15 h à 20 114 
(sauf dimanches et jours fériés). 

	

Exposition des oeuvres de ranimepeinigte 	Katia Bateau Zucker 
"Un élan de vie" - • 

17 	an -3 eu*, de .15 h -à 20 h, 
(sauf dimanches et jOurs fériés). 
Expositiim des 80 gravures originales "Les Caprices" de Goya. 

Salle Marcel Kroenkin 

jusqu'au. 31 août, de 9 h à 13 h et de 14 h à .17 h, 
Exposition du-peintre Claude Gauthier sur le thème "Des Glyphes 

de l'écriture Maya". 

Jardins du. Casino 

jusqu'ai; 31 octobre, 
2é,,à,-  Festival International de Sculpture de Môme-Carlo sur le thème • 

"La pc.rade des animale". 

Grimaldi Forum - Espace Ravel 

du 18 juillet au S septembre. 
Exposition "Jours de Gin-que", réunissant sur plus de 4,01X) m2 des 

chars de parades, des affiches. des costumes. maquettes, roulottes et 
tableaux évoquant k cirque, les jongleurs, les dresseurs et les aowns. 

Congrès 

Monte-Carlo Grand 'Hôtel 

jusqu'au I5 juillet, .• 
Championnat cuit. Morde de Backgammon. 

Hôtel Aféridien lleach Plaza 
jusqu'au 18 juillet, 
Ineentive laMFG.11. (bâtiment). 

Hôtel Métropole 

jusqu'au 13 juillet, 
Vero International conference. 

Spores 

Stade Louis H 

le 19 juillet, à partir de 19 h. 
16e Meeting International d'Athlétierte Herculis 2002 IAAF 

Golden League organisé par la Fédération Monégasque 
d'Athlétisme. 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mine Stéphanie 
VI KSTROM„Fuge suppléant au Tribunal, Juge 
Commissaire de la liquidation des biens de Luc 
DELESTIENNE, ayant exercé le commerce. sous 
l'enseigne 'MONACOM", a prorogé jusqu'au 22. 
NOVEMBRE 2002 le délai imparti au syndic Bettina 
DOTTA pour procéder à la vérification des créances 
de la liquidation des biens précitée. 

Monaco, le 3 juillet 2002. 

Le Greffier en chef, 
B. BARON'. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins Monte-Carlo 

par acte du même jour, les actionnaires ont entériné 
l'augmentation et la conversion du capital en euros et 
la modification corrélative de l'article 6 des statuts qui 
devient : 

"Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS divisé en DEUX MILLE actions de 
SOIXANTE QUINZE EUROS chacune de valeur 
nominale, libérées, intégralement lors de la souscrip-
tion". 

IV. Une expédition des actes précités a été. dépo-
sée, ce jour, au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principauté de 'Monaco. ►  

Monaco, k 12 juillet 2002;' 

Signé P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA. 
Notaire ,  

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION D'OFFICINE DE PHARMACIE 

Deuxième insertion 
"DORIC" 

(Société Anonyme Monégasque 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. -- Aux termes d'une délibération prise le 
6 décembre 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "DORIC", ayant 
son siège social à Monaco, 14, Quai Antoine ler. réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé 
d'augmenter et de convertir le capital social en euros 
pour le porter de la somme de 600.00) francs à celle de 
150.000 euros. 

H. - L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susvisée et l'arrêté ministé-
riel d'autorisation n° 2002 - 248 du 11 avril 2002, ont 
été déposés au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 3 juillet 2002..  

HI. -- Aux 'ermes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire du 3 juillet 2002, dont le procès-verbal 
a été déposé au rang des minutes du notaire soussigné, 

Suivant acte reçu par Me CROVETrO-AQUILINA, 
le 19 juillet 2001, modifié le 25 octobre 2001 et réitéré 
le lei juillet 2002. Mademoiselle Annick, Claude, 
Andrée BORD, demeurant à Monaco. 22, rue 
Grimaldi, et Madame Emmanuelle Marie-Ange 
VIGO, demeurant à Monaco, 22, rue Grimaldi, divor-
cée, non. remariée, de Monsieur Jean Marcel 
GAZZANO, ont cédé.  à Monsieur Jean-Pierre, Félix 
ROMAN, pharmacien, demeurant â Roquebrune-
Cap-Martin (Alpes-.Maritimes), 785, avenue Belleville, 
l'officine de pharmacie exploitée sous l'enseigne 
"PHARMACIE INTERNATIONALE BORD-VIGO" 
dans des locaux dépendant d'un immeuble. de rapport 
à l'angle des rues Suffren , Reyinnond où il porte le 
numéro 2.et Grimaldi où il porte le numéro 22. 

Oppositions s'il y a lieu dans les délais de la loi 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 12 juillet 2002. 

Signé M. CRovEno-Aotitt,iNA 
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Etude de M' Magifik CROVETTO-A01.MANA. . 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"GARBARINO 
(société. Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L Aux termes d'une délibération prise al Monaco 
le 29 novembre 2001 les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "GARBARINO 
S.A.M," ayant siège 21, boulevard d'Italie à Monte-
C'arlo, en date du 29 novembre 2001, aux termes duquel 
les actionnaires ont décidé, sous réserve de l'obtention 
des autorisations administratives d'usage ; 

- l'expression en euros du capital social soit 
TRENTE SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS, par 
réduction du capital actuel de la somme de QUATRE 
MILLE SEIZE FRANCS ET TREIZE CENTIMES, 
pour le porter de son montant actuel sen DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS a la somme de 
DEUX CENT QUARANTE CINQ MILLE NEUF 
CENT QUATRE VINGT TROIS FRANCS ET 
QUATRE VINGT SEPT CENTIMES, 

- son augmentation de la somme de CENT DOUZE 
MILLE CINQ CENTS EUROS, pour le porter de son 
montant de TRENTE SEPT MILLE CINQ CENTS.  
EUROS à celui de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS, 

- et la modification corrélative de l'article 5 des 
statuts. 

Ledit article désormaiS libellé eore,me suit 

"Le capital social est actuellement fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de SOIXANTE 
EUROS chacune de valeur nominale. toutes à sous-
erire en numéraire et à libérer intégralement à la sous-
cription". 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée 
Extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Me CROVFTTO-AQUILINA, 
notaire soussignée, le 18 décembre 2001. 

HI. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E.M le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, en .date du 18 février 2002 
dont une Ampliation a fait l'Objet d'un dépôt au 
rang des minutes de Me • CROVETTO-AQUILINA, 
le 2 juillet. 2002. 

IV. Aux terines*d'use Assemblée Générale 
Extraordinaire teinte à Monaco. le 2 juillet 2002 dont 
k procès-verbal a été • déposé aux minutes de 
Me CROVETIO-AQUILINA, le môme jour, les 
actionnaires de la société ont reconnu la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement faite par 
k Conseil d'Administration aux termes d'un acte reeti 
par ledit notaire le même jour, et approuvé définitive-
ment la modification de l'article 5 des statuts, 

V. - Les expéditions des actes précités des 
18 décembre 2001 et 2 juillet 2002 ont été déposées au 
Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce 
jour même. 

Monaco, k 12 juillet 2002. 

Signé : M. CROVETTO-A.QUILINA 

Étude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonell - Bellando de Castro. - Monaco 

"AS MONACO 
FOOTBALL CLUB. S.A. 

en abrégé - "AS MONACO FC 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT 

Deuxième inseniotl 

Aux termes des Assemblées Générales Extraordi-
naires des 15 mai et 28 juin 2002, (dont les procès-verbaux 
ont été déposés au rang des minutes de Me Henry REY, 
le 28 juin 2002), de la société anonyme monégasque 
dénommée "AS MONACO FOOTBALL CLITI3 S.A." 
en abrégé "AS tvIONM:0 K SA.", au capital de 
1.000.000 d'Euros et avec siège social numéro 7, avenue 
des Castelans, à Monaco, 

l'Association Sportive Monaco Football Club avec 
siège social 7, avenue des Castelans, à Monaco, 

a fait apport à ladite société des éléments corporels 
et incorporels et des droits et obligations qui y sont 
rattachés, nécessaires à l'activité de l'équipe protes- 

Monaco, le 12 juillet 2002. 

Signé : I-I. REY. 

sionnelle de football. 



Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Première insertion 

Aux lermos.d'un acte reçu par k notaire soussigné k 
5 juillet 2002. la "Société Civile IMM01111,11-3RE 
SAINTE DEVOTE" au capital de 2.(XX euros et siège 
105, avenue des Frères Roustan, à Golfe Juan (Alpes-
Maritimes), a résilié au profit de M. Salim BERBARI, 
domicili "Europa Résidence", Place des Moulins, à 
Monte-Carlo, k bail lui profitant relativement à un local 
commercial comprenant un rez-de-chaussée, un étage et 
un escalier intérieur en métal, reliant les deux niveaux. 
dépendant de l'immeuble "LE PANORAMA", sis 57, 
rue Grimaldi, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les-dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco,-  le 12 juillet 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
- Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
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RESILIATION AMIABLE DE 
GERANCE LIBRE 

Oppositions, s'il y a heu, au domicile du bailleur, 
dans les dix jours de la deuxième instrtion, 

Monaco, k 12 juillet 2002. 

Signé : 	Rt v. 

Etude de M'.' Henrv REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castra - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Premitye Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné. le 
2 juillet 21X12, M. Eric WENTZ, domicilié 27, boulevard 
Albert 1", à -Monaço, a cédé à Mine Marie-Françoise 
AMORATI, épouse de M. jean RAMOS, _domiciliée 
14, avenue des Castelans, à Monaco, le droit au bail d'un 
local situé au rez-de-chaussée d'un immeuble situé 
8. boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude da notaire sous-
signé, dans les dix jours cle la deuxième insertion. • 

Monaco, le 12 juillet 2002. 

Signé :•H..REY. 

Etucle de Me Henry REY.  
Notaire 

2, rue Colonel I3ellando de Castro - Monaco 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 3 juillet 2002, 

Mrne Lucy KRETTLY, épouse de M. Marc 
RINALDI, demeurant 19, rue Princesse Caroline, à 
Monaco, et M. Stéphane BEI MON, demeurant 205, 
chemin de Girarn, à la Turbie (Alpes-Maritimes), ont 
résilié par anticipation avec effet au ler mai 2002, la 
gérance libre consentie pour une période de cinq 
années, à compter du ler mai 2001, concernant un 
fonds de commerce d'atelier de chantier naval etc..., 
exploité à Monaco, boulevard Albert ler, Darse Sud 
du port de la Condamine, connu sous le nom de 
"OFFSHORE SERVICES". 

"INTERNATIONAL 
PACKAGING SERVICES 

IPS S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

.1■1•••••••■•,.• 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social le 6 juin 2001, les actionnaires da la société 
anonyme monégasque dénommée "INTERNAM 
NAL PACKAGING SERVICES - IPS S.A.M.", réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé à 
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l'tinanimitée  sous réserve des autorisations gouverne-
mentales 

a) D'augmenter le_ capital social de la somme de 
CINQ cENT mtur. FRANCS (500.000 I.) à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.00) €) 
par souscription en numéraire et élévation de la valeur 
nominale des CINQ MILLE (5.00)) actions de la 
somme de CENT FRANCS (100 F) à celle -  de 
TRENTE EUROS (30 €). 	• 	• • 

h) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 6 juin 200!, ont été 
approuvées et autorisées 'par Arrêté. de S.E.M. le 
Ministre (Mun de la - Principauté de Monaco, en date 
du 23 novembre 2001, publié au "Journal de Monaco" 
du 30 novent-bre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 6 juin 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité. du 23- novembre 
2001,. ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 28 juin 2002. 

1V. - Par acte dressé également le 28 juin 7002, le 
Conseil d'Administration a :  

de CENT CINQUANTE. MILLE EUROS se trouve. 
définitivement réalisée. 

Le capital ;se trouvant ainsi porté à la somme de 
CENT CINQUANTE- MILLE «EUROS, il y a lieu dé 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

ARTICLE 3" 

"Le capital social est • fixé à la somme de CENT  
CINQUANTE MILLE . EUROS. divisé en 5.000 
actions de TRI 	chactine, de valeur nomi- 
nale à libérer intégralement à la souscription". • 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 28 juin 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte dia 
même jour (28 juin 2002). 

- Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 28 juin 2(X12, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la.C.7our d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté 'de- MOnticej, le 10 juillet 
2002. 

Monaco. le 12 juillet 2002. 

Signé : H. REY. 

- Déclaré, que pour l'augmentation de capital de la 
somme de 500.000 Francs à celle de 150.000 Euros, il a 
été versé, par les actieenaires au prorata des actions 
possédées par chacun d'eux, la somme de QUATRE 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF 
CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483.935,50 F) 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de CENT FRANCS à celle de. 
TRENTE EUROS sera constatée soit au moyen de 
l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de l'ap-
position d'une griffe sur les actions ou certificats d'ac-
tions. 

V. - Par délibération prise le 28 juin 2002.1es action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration pardevant Me H, REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. 

Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Befiando de Castro -. Monaco 

"COMPAGNIE MARITIME 
METROPOLITAINE SAM.' 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise au siège 
social, le 12 novembre 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE 
MARITIME METROPOLITAINE S.A.M." réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé à l'una-
nimité, sous tésent des autorisations gouvernementales 

a) D'augmenter la valeur nominale des MILLE 
actions actuelles de la somme de CENT FRANCS 
(100 F) à celle de VINGT CINQ EUROS (25 €) par 
prélèvement, 

à 
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• sur le report à nouveau a1 concurrence - de 
TRENTE DEUX MILLE SIX CENT QUATRE' 
VINGT' QUA 	FRANCS QUARANTE CINQ 
CENTIMES (31(04,45 n, 

• et sur la réserve statuaire à concurrence de 
TRENTE UN MILLE DEUX CENT QUATRE 
VINGT QUATORZE FRANCS QUATRE., VINGT 
CENTIMES (31.294.80 F). 

Le capital sera ainsi porté, à la somme de CENT 
SOIXANTE `TROIS MILLE NEUF CENT 
QUATRU'. VINGT NEUF FRAM.:„'S VINGT CINQ 
CENTIMES (163,989,25 1') soit VINGT CINQ 
MILLE EUROS (25.000 €) 

b) l'augmenter le capital social de la somme de 
VINGT CINQ MILLE EUROS à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS.  (150.000 €), par 
rémission de CINQ MILLE (5.000) actions nouvelles., 
émises au pair, de même-rang que les actions 
anciennes, à libérer intégra-ement en numéraire. 

c) De modifier, en conséquence de cc qui précède, 
l'article 6 (capital social). 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire da 12 novembre 2001, ont 
été approuvées et autorisées par Arrêté. de S.E.M. le 
• Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 4 avril 2002, publié au "Journal de Monaco" le 
12 avril 2002. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
susvisée. du 12 novembre 2001 et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation. précité, du 4 avril 
2002, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 25 juin 2002. 

IV. - Par acte dressé également, le 25 juin 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
12 novembre 2001, approuvées par l'arrêté ministériel 
du 4 avril 2002, il a été incorporé au compte -capital 
social" 

Pour la prentikart 	Cation de çapital : 

* par prélèvement sur le report à nouveau, la somme 
de TRENTE DEUX MILLE SIX CENT QUATRE 
VINGT QUATORZE FRANCS QUARANTE CINQ 
CENTIMES (32.694,45 F), 

• et par prélèvement sur la réserve statuaire, la sonirti 
de TRENTE ET UN MILLE DEUX CENT QUATRE  

moï QUATORZE FRANCS QUATRE VINC,11" 
CENTIMES (31.294,81) FI 

lesquels présentent un montant suffisant à cet effet, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 
28 mai 2002 délivrée. par M. Pierre BESSONE, 
Président-délégué et certifiée exacte par Mlle Barbara 
FUSINA et M. Jean-Paul SAMBA, Commissaires aux 
Comptes de la société et qui demeurée jointe et 
annexée audit acte ; 

mudite_uxièmeniQdszlaugiugateo4les,iipitau 
• la somme de CENT VINGT' CINQ MILLE 

EUROS (125.000 €)<. en numéraire, correspondant à 
l'augmentation de capital de la somme de, VINGT CINQ 
MILLE EUROS à celle de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation 
de capital, la valeur nominale des MILLE actions exis-
tantes sera portée de la somme de CENT FRANCS à 
celle de VINGT CINQ EUROS et qu'il sera crée 
CINQ MILLE actions nouvelles de VINGT CINQ 
EUROS chacune ; 

- Décidé que l'élévation de la valeur nominale des 
MILLE actions existantes de la somme de CENT 
FRANCS à celle de VINGT CINQ EUROS sera 
constatée soit au moyen de l'impression de nouveaux 
titres, soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur 
les actions ou certificats d'actions et qu'il sera procédé 
à l'impression matérielle des CINQ MILLE actions 
nouvelles pour en permettre l'attribution aux action-
naires dans les délais légaux, soit à l'établissement des 
certificats nominatifs d'actions intitulés au nom des 
propriétaires. 

- Décidé que les CINQ MILLE actions nouvelles 
crées auront jouissance à compter du 25 juin 2002 et 
qu'elles seront soumises à toutes les obligations résul-
tant des statuts de. la société à l'instar des actions 
anciennes. 

V. - Par délibération prise le 25 juin 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale. 
Extraordinaire, ont 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration par devant Me H. REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS 

- Constaté que Taugmenlation du capital social de 
la somme de CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE. EUROS: se. trouve 
définitivement réalisée. 
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Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOC1ETE 1MMOBILJERE 
CHARLOTTE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise, au cabinet 
de M. François-Jean BRYCH, 15, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo, le 15 octobre 2001, les action-
naires de la société anonyme monégasque  dénommée : 
"SOCIETE IMMOBILIERE CHARLUITE", réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité sous réserve des autorisations gouverne-
mentales 

a) D'augmenter la valeur nominale des CINQ CENTS 
actions de la.somme de CENT FRANCS (100 F) à celle 
de TROIS CENTS EUROS (300 €) pour porter, le capi-
tal de la somme de CINQUANTE MILLE FRANCS à 
elle de CENT CINQUANTE MULE EUROS, par  

incorporation directe de pareille -somme prélevée sur le 
compte "Réserve spéciale de réévaluation", 

11) De modifier en conséquence l'article 4 (capital 
social) des statuts. 

- Les résolutions prises par ladite Assemblée 
Générale Extraordinaire, susvisée, du 15 octobre 2001, 
ont été approuvées et autorisées par Arrêté de. S.E.M. 
le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 2.0 décembre 2001, publié au "Journal de Monaco", 
feuille - te 7.527 du 28 décembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du .15 oefobre 2001, et une Ampliation de l'ar-
rêté ministériel d'autorisation, précité, du 20 décembre 
2001, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes de Me H. REY, 
notaire soussigné, par acte en date du 27 juin 2002. 

IV, - Par acte dressé également, le 27 juin 2002, par 
ledit Me H. REY, le Conseil d'Administration s: 

- constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
15 octobre 2001 approuvées par Arrêté de .S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 20 décembre 2001, dont une Ampliation a été 
déposée, le même jour, au rang des minutes du notaire 
soussigné, 

il a été incorporé au compte "Capital social" la 
somme de CENT QUARANTE DEUX MILLE 
TROIS CENT SOIXANTE DIX SEPT EUROS 
CINQUANTE CINQ CENTIMES (142.377,55 €), 
prélevée sur la "Réserve spéciale de rlvaluation" qui 
présente un montant .suffisant â cet effet, en. vue de 
l'augmentation de capital de la société de la somme 
de CINQUANTE MILLE FRANCS. (50.000 F) à. 
celle de CENT CINQUANTE MILLE EUROS 
(150.000 €), par élévation de la valeur nominale des 
CINQ CENTS actions de la somme de CENT 
FRANCS à celle de TROIS CENTS EUROS, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
Mme Janick RASTELLO-CARMONA et M. Frank 
MOREL, Commissaires aux Comptes de la société, en 
date du 10 juin 2002 qui est demeurée jointe et 
annexée audit acte. 

- déclaré que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la somme de CENT 
FRANCS â celle de TROIS CENTS EUROS sera 
constatée soit au moyen de l'impression de nouveaux 
titres, soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur 
les actions Ou certificats d'actions. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 6 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 6" 
CAPITAL 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE (150,00(1) Euros, divisé en 
SIX. MILLE actions de VINGT CINQ (25) Euros 
chacune, de valeur nominale, entièrement libérées". 

VI. - Le -etsocès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 25 juin 2002 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de • signatures, au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 

• même jour (25 juin 2002). 	- 

VII. - Les expéditions de chacun-des actes précités, 
du 25 juin 2002. ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 10 juillet 
2002. 

M.onaco, le 12 juillet. 2002. 

Signé : H. REY. 



- Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de CINQUANTE MILLE FRANCS à celle 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve 
définitivement réalisée. 

1151 JOU RN ekt, DE MONACO Vendredi 12 juillet 2002 

pris acte, à la suite de l'approbation des résolu-
tions de l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvi-
sée, du 15 octobre 2(N)l, par le Gouvernement Princier 
et du dépôt du procès-verbal aux minutes. du notaire 
soussigné, que l'article 4 des statuts soit désormais 
rédigé comme suit 

"ARTICLE 4" 

"Le capital social est fiXé à in somme. de CENT 
CINQUANTE': MILLE EUROS, divisé en CINQ 
CENTS actions de TROIS CENTS Euros chacune. de 
valeur nominale", 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités, du.  
27 juin 2002, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 8 juillet 2002. 

Monaco, lee 12. juillet 2002. 

Signé : H. Ris. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"PHARMAC" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 28 mai 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "PHARMAC". 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont 
décidé. à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) D'augmenter le capital social d'une somme de 
NEUF CENT TRENTE TROIS MILLE NEUF 
CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUAN'IM 
CENTIMES (933.935,50 F) pour le porter de la somme 
de CINQUANTE MILLE FRANCS (50.000 F) à celle 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000f), 
par incorporation partielle du Report à nouveau, en 
augmentant la valeur nominale des CINQ CENTS 
actions de la somme de CENT FRANCS (100 F) à celle 
de TROIS CENTS EUROS (300 f). 

h). De modifier, en conséquence, l'article 4 (capita 
social) des statuts. 

I 	- tes résolutions prises .par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 28 mai 2001, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté. de Monaco, en date 
du 13 décembre 2001, publié au "Journal de Monaco" 
le 21 décembre 2001 

III.- A la suite (le cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblé? Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 28 mai 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 13 décembre 2(01, 
ont été déposés, avec reconnaissance (l'écriture et de 
signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 25 juin 2001 

IV. - Par acte dressé également,. le 25 juin 2002 le 
Conseil d'Administration a 

- déclaré. qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
28 mai 2001, approuvées par l'arrêté ittinistériel du 
13 décembre 2001, il a été incorporé au compte "capi-
tal social" par prélèvement sûr le:"Report -à nouveau", 
la somme de NEUF CENT TRENTE TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (933.935,50 F). 

ainsi qu'il résulte d'une attestation qui présente un 
montant suffisant à cet effet, délivrée par le Président-
délégué de la société et certifiée exacte par les 
Commissaires aux Comptes, qui est demeurée jointe et 
annexée audit acte. 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de CENT FRANCS à celle de 
TROIS CENTS EUROS sera constatée soit au 'moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur , les actions ou certificats 
d'actions. 

V. — Par délibération prise le 25 juin 2002, les 
actionnaires de ia société, réunis en Assemblée 
Générale Extraonlinaire, ont 

- Reconnu stn&re et exacte la déclaration faite par 
e Conseil d'Administration par devant Me REY, 

notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de.  
CENT:CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de 
procéder ,â la modification de l'article 4 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 
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"ARTICLE 4" 

"i.e eapiial social de CINQUANTE MILÉE, 
(50.000) Francs à la constitution, est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTElefiLLE (150.000) Euros. 11 
est divisé en CINQ ŒNTS (5(X)) actions de TROIS 
CENTS EUROS chacune de valeur nominale, entiè-
rement libérées". 

VI. - Le procès-verbal de l'Asseniblée Générale 
Extraordinaire. susvisée, du 25 juin 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, raar 

• rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (25 juin 2002). -- 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités. 
du 25 juin 2002, ont été déposées avec les pièces annexes 
au, Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 9 juillet 2002. 

Monaco, le 12 juillet 2002, 

Signé : H. REN% 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"BAR RESTAURANT 
RAMPOLDI" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 10 juin 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée c "BAR RESTAU-
RANT RAMPOLDI", réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve 
des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social d'une somme de 
SEPT CENT CINQUANTE MILLE TROIS CENT 
TRENTE QUATRE FRANCS. QUARANTE 
CENTIMES (750.334A0 F) pour le porter de la somme 
.de DEUX CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
(250.000 F) à celle de CENT C1NQI_JANTE DEUX 
MILLE CINQ CENTS EUROS (152.500 f.), par incor-
poration partielle du report à nouveau et élévation de la 
Valeur mominale des DEUX 	CINQ CENTS 
actions de la somme de CENT FRANCS .(10) F) à celle I 
de SOIXANTE ET UN EUROS (61 €), 

b) De modifier, en conséquence, Partichi 6 (capital 
social) des statuts,, 

Il. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 10 juin 2001, ont été approuvées et 
autorisées par Arrété de S.E.M. le Ministre d'Flat de la 
Principauté de Monaco, en date du 'M) novembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 7 décembre. 1/01. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Exttaordinaire, 
susvisée, du 10 juin 2(X)1 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 30 novembre 2001, 
ont été déposés. avec reconnaissance d'éciittire et de 
signatures, au rang des minute> du notaire soussigné, 
par acte du 21 Mn 2002. 

IV. - Par acte, dressé égalemenu, le 21 juin 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Genéralci Extraordinaire, susvisée, du 
10 juin 2001, approuvées par l'arrêté ministériel du 
30 novembre 2001 , il a été incorpore au compte "capi-
tal social" par prélèvement sur le "Report il nouveau". 
la soinme de SEPT CENT CINQUANTE MILLE 
TROIS C'EN'T' "TRENTE QUATRE FRANCS 
QUARANTE CENTIMES (75(1.334,40 F), soit 
CENT QUATORZE MILLE 'MOIS CENT 
QUATRE VINGT SEPT EUROS SOIXANTE 
QUATORZE CENTIMES (l.14387,74 €), 

résultant d'une attestation qui présente an montant 
suffisant à cet effet, délivrée par MM. François-Jean 
BRYCU et Jean B()ERI. Commissaires aux Comptes 
de la société qui est demeurée annexée audit acte. 

Décidé que pour la réAisation de l'augmentation 
de capital, la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions existantes sera portée de la 
somme de CENT FRANCS à celle de .SOIXANTE 
ET UN EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la somme de CENT . 
FRANCS à celle de SOIXANTE ET UN EUROS 
sera constatée soit au moyen de l'impression de 
nouveaux •titres. soit au moyen de l'apposition d'une 
griffe sur les actions ou certificats d'actions, 

V: Par délibération prise le 21 juin 2002, les action-
flaires de là société, réunis "en Assemblée Générale 
Extraordinaire, •ont 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration par: devant. Me H. REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE CINQ CENTS 
EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de 
là somme -de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
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FRANCS A celle de CENT CINQUANTE DEUX 
MILLE CINQ CENTS EUROS se trouve définitive-
ment réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté I la somme .de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE CINQ CENTS 
EUROS, il y a lieu de proCéder i la modification de l'ar-
ticle 6 des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 6" 

"Le capital social est fixé à la somme' de CENT 
CINQUANTE DEUX. MILLE CINQ CENTS 
EUROS. divisé en deux mille cinq cents actions de 61 
Euros chacune 4-;:atiêtement libérées". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
extraordinaire, susvisée. du - 21 juin 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (21 juin 2002). 

- VII. --. Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 21 juin 2002, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe.Général de la Cour d'Appel et.  des 
Tribunaux de la -  Principauté de Monaeô, le 9 juillet 
2002. 

Monaco, le 12 juillet 2002, 
Signé 	REY 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Be/land° de Castro - Monaco 

"PASTOR FRERES" 
Nouvelle dénomination 

"S.A.M. GROUPE PASTOR" 

et Celles qui • pourront l'être -par -la suite, .1a société 
anonyme "monégasque, régie par les lois de la 
Principauté de Monaco et les présents statuts, prend la 
dénomination de "S.A,M. GROUPE PASTOR". 

- les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, susvisée., du 16 avril 2002, 
ont -été approuvées et autorisées par Arrêté de. S.E.M. 
le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en 
date du 20 juin 2002, publié au "Journal de Monaco" 
feuille n' 7.553 du vendredi 28 juin 2002. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 16 avril 2002 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation du 20juin 2002, ont été dépo-
sés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
2 juillet 2002, 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité, du 
2 juillet 2002, a -été déposée au Greffe Général de ta 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, le 8 juillet 2002. 

More.co, le 12 juillet 2002. 

- Signé t H. R.EY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"FANTASIO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 16 avril 2002, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "PASTOR FRERES", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unani-
mité, sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) De niMifier la dénomination sociale de la 
société en remplaçant "PASTOR FRERES" par 
"S.A.M. GROUPE PASTOR" ; 

b) En conséquence de modifier l'article ler des 
statuts (dénomination sociale) qui sera désormais 
rédigé comme suit 

"ARTICLE ler" 
"Entre les propriétaires des actions ci-après créées 

1. - Aux termes d'une délibération prise, au Cabinet 
de M. Daniel NARDI, 5, rue Louis Notari à Monaco, 
le 10 mai 2001 les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "FANTASIO", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité : 

a) La mise en dissolution anticipée de la société à 
compter du 10 mai 2001 ; 

b) De nommer en qualité de liquidateur, M. Mirco 
ALBISEITI, et de lui conférer les pouvoirs les Ilus 
étendus pour procéder aux opérations de liquidation ; 

e) De fixer le siège de la liquidation au 15, boulevard 
Rainier III et comme adresse de correspondance le 
Cabinet comptable de M. Daniel NARDI, pour la 
durée de la liquidation. 
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IL - L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, susvisée, du 10 mai 2001, n 
été déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes.du notaire soussigné, par 
acte du 25 juin 2002. 

- Une expédition de l'acte de dépôt, précipité, du 
25 juin 2002, a été déposée avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Ami .et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le S juillet 2002. 

Monaco le 12 juillet 2002. 

Signé : H. RFS. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S ÉLENA, GUILLET & Cie". 
enseigne, 

"MONTE-CARLO. SYSTEMS" 
au capital social de 38,100_Euros 

Siège social : I I avenue Saint-Miehel - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une assemblée générale extraor-
dinaire tenue, au siège social sis à Monaco au 
11, avenue Saint-Michel, le 10 novembre 2000 dont 
procès-verbal enregistré le 4 décembre 2000, a été 
décidée la démission d'un co-gérant, 

H.- L'article Ier des statuts se trouve ainsi modifié 
et sa nouvelle rédaction devient : 

Il est formé, par les présentes, une société en 
commandite simple qui existera, d'une part entre 
?Mme ELENA et M. GUILLET, comme seuls associés 
commandités indéfiniment responsanes des dettes 
sociales et, d'autre part des associés commanditaires. 

III.- L'article 5 des statuts se trouve ainsi modifié et 
sa nouvelle rédaction devient : 

La raison sociale est "S.C.S. ELENA, GUILLET & 
Cie" et la dénomination commerciale "MONTE-
cARLO SYSTEMS". 

L'article 9 des statuts se trouve ainsi modifié et 
sa nouvelle rédaction devient : 

La société sera gérée et administrée par 
Mme ELENA et M. GUILLET, associés commandi-
tés avec faculté d'agir ensemble ou séparément. 

Un exemplaire dudit procès-verbal a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y être 
affiché conformément à la loi, le 4 juillet 2002. 

Monaco, le 12 juillet 2002. 

"S.C.S. ZAMBONI & Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 30.490 Ems 
Siège social : 24, avenue de l'Annonciade - Monaco 

NIODIFICATIONS AUX STATUTS 

Suivant actes sous seing privés en date des 4 avril et 
8 mai 2002, les associés de la société en commandite 
simple dénommée "S.C,S. ZAMBONI & Cie" sont 
convenus de modifier l'objet social. 

En conséquence, les associés décident de modifier 
comme suit, l'article 2 (objet social) de telle sorte qu'il 
soit alors rédigé comme suit : 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l'étranger : 

Import, export, achat, vente, commission, courtage 
d'aéronefs civils neufs et - d'occasion • ; achat, vente 
commission, courtage d'heures de vol ; toutes activités 
de promotion commerciale et-de relations publiques 
qui se rapportent à ce qui précède. 

Les clients en faveur desquels les heures de vol 
auront été négociées seront transportés par une 
compagnie aérienne titulaire d'un Certificat de 
Transporteur Aérien (AOC en anglais). 

• Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être. transcrite et affi-
chée conformément:à la loi, le 9 juillet 2002. 

Monaco, le 12 juillet 2002. 

"S.C.S. DOU1LLARD & CIE" 
"EGERIES" 

société en  Commandite Sitnple 
au capital de 20.000 Euros 

Siège social : 1, rue Louis Notari - Monaco 

DISSOLIMON ANITICIPÉE 

L'assemblée générale des associés à Monaco en date 
du 30 juin 2002 a décidé la dissolution anticipée de la 
société en commandite simple "DOUILLARD & Cie" 
inscrite au Répertoire du Commerce et de l'Industrie 
sous le numéro 00 S 03877, à compter de cette même 
date. 

.1"iiieeee 
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Ille a nominé connue liquidateur de la société_ 
dissoute 

Mlle Emelle DOUILLARD, née le 12 mats 1973 à 
Montaigu, de nationalité Française, demeurant 
4. avenue Crovetto Frères à Monaco 

ASSOCIATIONS 

"NIEDIATOR" 

AVIS 

Lors de l'assemblée générale tenue k U mars 2002. 
les membres de l'association .MEDIATOR ont décidé 

e procéder à sa dissolution. 

ci lin a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 

Elle a fixé le siège de la liquidation au 1., rue. Louis 
Notari à Monaco. 

Un ext..niplaire du procès-verbal de dissolution a été 
déposé . après enregistrement au Greffe Général des 	  
Tribunaux de la Principauté de Monaco. le 3 juillet 2002. 

Monaco, le 12 juillet 2002. "STUDIO PHERE'S" 

"CRÉDIT FONCIER 
DE MONACO" 

Siège social Il, boulevard Albert ler - Monaco 

AVIS 

"Conformément aux dispositions du Protocole 
signé le 12 juillet 2000 avec. la  Chambre Immobilière 
de Monaco, le Crédit Foncier de Monaco fait savoir 
qu'en raison de l'apport par Mme Danielle 
CAMPORA à la SNC Danielle CAMPORA et Jean-
Paul MOLLET "Agence Optima" du fonds de 
commerce de transactions immobilières et commet.- 
ciales, gérance d'appartements et publicité, exploité, 
17, avenue Saint-Michel à Monaco- Principauté de 
Monaco, connu sous le nom de "Agence Optima", la 
caution non solidaire forfaitairement limitée à 152.449 
(CENT CINQUANTE DEUX MILLE QI.JATRE: 
CENT QUARANTE NEUF EUROS) émise initiale-
ment pour k compte de Mfile Danielle CAMPORA 
est annulée à compter de ce jour et. transférée au 
profit de la SNÇ Danielle CAMPORA, et Jean-Paul. 
CHOLLET "Agence Optima".  pour un montant 
forfaitairement limité à 152.5OEI f (CENT CINQUANTE 
DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS):̀ 

Les bénéficiaires du cautionnement initial émis 
pour le compte de Mme Danielle CAMPORA dispo-
sent pour s'en prévaloir d'un délai de trois mois à 
compter de la même date... 

Monaco, le 12 juillet 21111.. 

L'association a pour objet : 	création ci la 
promotion de la musique, l'organisation et la produc-
tion de manifestations et d'événements culturels. 

Le siège social est fixé : C/O M. Bernard CELLA-
RIO - 22, boulevard Princesse Charlotte - MC 98000 
MON A CO . 

"ASSOCIATION MONEGASQUE DE 
COMPLIANCE OFFICERS" 

"A.M.C.0." 

L'association a pour objet 

- de favoriser l'échange d'informations., d'idées et 
d'expériences entre les membres. 

- d'organiser des conférences de rencontre et de 
formation des Compliance Officers. 

-. d'établir des contacts avec des associations de 
Cornpliance Officers étrangères, 

- 	promouVoir le respect' de la législation moné- 
gasque contre le blanchiment. 

- de contribuer au prestige et à l'image des 
Compliance Officers de la Principauté à l'étranger. 

Le siège social est fixé : 	A.BN MIRO Bank 
VN. "Monte-Carlo Palace" - 7, boulevard des 
Moulins MC 98000 MONACO. 
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• 
Dettes envers les établissements de crédit. 	  

Opérations avec la clientèle 	 

Autres passifs 	  

Comptes de régularisation 	  

Provisions pour risques et charges 	 

Dettes subordonnées 

TOTAL DU PASSIF 	 358 443 

	

20 867 	 20 660 

Capitaux propres hors FRBG 	17 720 	 17 270 

Capital souscrit 	 16 [XX) 	 16 (XX) 

Réserves 	 267 	 245 

Report à nouveau (+/-) 	 1 004 	 602 

Résultat de l'exercice (+/-  	 449 	 423 

• 
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"EFG EUROTINANCIERE D'INVESTISSEMENTS" • 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 16.000,000 Euros 

Siège social Villa l..cs Aigles - 15, avenue d'Ostende - Monte-Carlo (Pré) 

BILAN AU 31 UECEMBRE 2001 
(en milliers d'euros) 

ACTIF 
	

2001 	 2000 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P.  	 7 529 	 6 631 

Créances sur les établissements de crédit 	343 418 	 309 780 

Créances sur la clientèle 	68 233 	 37 142 

Obligations et autres titres à revenu fixe 	 3 907 , 

Parts dans les entreprises liées 	 98 . 	 98 • 

immobilisations incorporelles.... 	 104 	 '139 

Immobilisations corporelles ..., ....... . 	 191 	 107 

Autres actifs 	 358 	 236 

Comptes de régularisation 	 1 304 : 	 403 

TOTAL DE L‘Ac-nF 
	

421 235 	 358 443 

PASSIF 
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HORS BILAN 
	

2001 	 2000 

ENGAGEMENTS DONNES 

Engagements de financement 	 63 727 

Engagements de garantie 	 31 861 
	

88 505 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 2001 

(en milliers d'eurôs) 

2001 2000 

Intérêts et produits assimilés 	  17 413 16 428 

Intérêts et charges assimilées 	  14 631 13 983 

Commissions (produits) 	  6 469 5 547 

Commissions (charges) 	  864 1 113 

Gains, pertes sur opérations des portefeuilles de négociation (+/-).. 474 471. 

Autres produits d'exploitation bancaire 	  2 

Autres charges d'exploitation bancaire 	 15 22 

PRODUIT NET BANCAIRE 	  ,8848 7 328 

Charges générales d'exploitation 	 7 837 6 691 

Dotations aux amortis”ments et aux provisions 

sur immobilisations incorporelles et corporelles 	  132 116 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 	  o>19 521 

Coût du risque (+/-) 	 (279) 

RESULTAT D'EXPLOITATION 	 600 521 

RESULTAT COURANT AVANT impôT 	  60o 521 

Résultat exceptionnel (+/-) 	  77 118 

Impôt sur les bénéfices 	  228 21.6 

RESULTAT DE L'EXERCICE. .... . .. 	. 	. 	. 	. ..... .. 449 423 

.wmen•à«.r...re.eo..w■urr000wg...ee...r..*•1•■•••.■7.r.. 

• 
, . 
• • ' 
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EXPRESSION 1N EUROS OU CAPITAL SOCIAL 
»ES SOCIETES - • 

ConlOrmément à la loi n° 1 .211 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n" 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignes ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SO4.11-: TE 

• — . 

N g(i 

. 	STAT ;TS .. ARIICI.1 4 
Meuse de. 

.. 	réCeptiOn 
de la DEE. au AMidete kéliaCtion 

.. 	..-, 
Nowhir.tIc Re:,dacon 

-- ...., 	Ja............*... 

S A , M , 
SOMOVOG 

56 S 4)152 Le capital, u)cial est fixé à la somme de 
NEUF MILLIONS (9.000SKI0) francs, 
divisé en QUATRE VINGT DIX 
MUE 0,)01».)I actions de ŒNT (liX)) 
francs chacune de, saleur nominale. 
chacune .integalement sousentes et 
libérees en espèces. 

Le captal social est fixé à la somme de 
. "UN MILLION TROIS CENT 

CINQUANTE. MILLE (I.3.50.000) euros. 
dié.tti QUATRE VINGT DIX MILLE 
(90.M) actions de QUINZE 051 euros 
chacune de valeur nominale, 

(14,07.2(X)2. 

SOCiETE 

— 

N' RCI 

— 	 — — 
STAUTIS - ARTICLE 5 

------ Accusé de 
 réci:ption 

de ta DEE au 
. 

A fKenne.. Rédaction No-ia elle RMaction 
— 

S.A.M. 
SOC IL rE 
MARITIME 
ET 
COMMERCIALE 

63 S lt el Le capital .social est fixé à la somme de 
UN MILLION (1 :1»1000) francs, divisé 
en CENT (10ffl actions de DIX MILLE 
(10.000) francs chacune de. valeur 
nominale. 	 - 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX NULLE CINQ 
CENTS (1.52.500) mos, divisé en CENT (oo) 
actions de MILLE. CINQ CENT VINGT CINQ 
(1325) euros chacune de valeur nominale, 
à libérer intégralement à la souscription. 

92.07,2.002 
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FON`)S'e.OMMIINS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n" 9,8(7 du 26 juillet 1990. 

1'M. nomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco. 

Videur trquid ative 
au 

juillet '2110„ 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 (.7.onipagnie ftlonégitsque de Gestion C.!1'4.13 2.801,73 EUR 
Lion Invest Mrinaeo 17,10.1988 Crédit Lyonnais Europe an Fonds - Cré.ilit Lyonnais 4.244,27 FUR 
Altir Sécurité - Part ",(.7 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.540.36 FUR 
Anif SECbfit11 - Part "I)" 18. t 0. Iges Barclays Gestion S.N.C, . Barclays Bank PLC 5.438,73 FUR 
Monaco videurs 30.01,1989 Somoval S.A.M. 	- Société Générale 344,1.7 EUR 
Americaiur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C.'. Barda:fi,. Bank PLC 11.030,81 USE) 
Cabra Aceions Françaises 20.11.1991 Caixa Investi-nem Management S.A.M. Sté Monégasque de Banque Privée .326,12 FUR 
Moi-raclions 15,02,19'32 M.NI.S, Gestion S.Astsl. Banque Prive.eFidcurant Wargny 669,40 FUR 
crm cotai Terme Euro 08.04.1992 13. PG.M . C.F.M. 237,87 EUR 
Monaco Plus-Valtie 31,01.1994 COMpagflie Monégasque de Gestion - C.M.B. 1.472,81 FUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion -. C.M,e, 4.O78,76 FUR 
Monaco Expansion USD 311.091994 Coineignii,'.. Monégasque, -de Gestion C.M,13. 	. 4.162.73 USD 
NIonaco Coud Tenne  3009..1994 Compagnie Moné.gasque de Gestion C.M.B. 4.060.11 FUR 
Gothard Court Terme 27.02,1996 SANICrothard Gestion Monaco Laque du Gothas-d 93L 79 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la lzondation 

27.021996 SAM (iodlant Gestion Monaco Franque du Gothard  L852.95 FUR 

Princesse Grace 15  
Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S: GeStion S.A.N.1, • 	• Martin Maure" Sella 3.115. t 3 EI JR 

Banque Privée Nlounco 
Capité Sécurité • 16,0 I . / 997 M.M.S. Gestion S.A.M. . 	Martin Maure! Sella 1.798.51 FUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10,1997. SAM Gothard Gestion Monaco . 	Banque du Gothard 2.677,92 EUR - 

Princesse Grace 30 

Monaco.  Recherche 	- • 
sous l'égide de la Fondation 

99.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.679,82 USI) 

Princesse. Grace . USD 
Monaco Patrit»oine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion • C.U.B. L098,52 FUR 
Monaco PaifillIOUIC Sécurité USD 9.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion 	' cstri. 1.023,41 USI) 
Monaction Europe 	. 19.06.1998 C'ompagnie Monégasque de Gestion C.M.B. • 1.045,75 EUR 
Monacnon international 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion . 	C.11.8; 740,97 USD 
Monaco Recherche 06.08,1998 SAM Gothard Gestion Monaco Raque du Gothard 2.432,47 FUR 
SOUS l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 30 131S . 
Gothard Actions 25.09.1998 SA311 Gothard Gestion Monaco • Banque du G>shard. • - 2,715,31 FUR 
CFM Court Terme Dalla '31.05,1999 'B.PG.M. 	- ' 	 . - C. FM . 1.133,33 USI) 
Monaco Recherche • 2906.1999 SAM Gothard Gestion Monaco- Barque du Gothard 2.312- 49-FUR ,. 
:nus l'égide de là Fondation 
Ptincesse Grace 50 
Monaco Rechco.:.he  
sous l'égide de la Fondation 

09,07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard . 2.794,95 FUR 

Princesse Grace 15 BIS - 	,:.• 
Goihard Trésorerie Phis 15:12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco ' Banque. dit Gothard .. • 1.073,02 FUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A,E. C.CF. (Monaco) - -' 159,45 FUR 
CFM fri,quillbre  19.01.2001 Monaco Gestion C..F„lvl. 	- 916.78 FUR 

. CFM Prudence • 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. • '964 22 FUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S, Gestion S.A.M. Martin Maure! Sella - 1:111,82 USD'• 
Internationales Banctie-  Privée Monaco.  
Capital Croissance 13.06.2001 - M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure! Selle - . - 83:3,69 USD - 
Internationale 	• Banc.ittePrivée Monaco 

-- Capital Croissance Italie 13.06.2001 M.M.S•Gestion S.A.,M. Martin Maure! Sella 828,68 FUR 
Banque Privée Monacô 

Capital Croissance-  France 1:3.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. 	. Martin Maure! Sella 832,02 EUR 
Banque Privée Monaco 

Capital. Croissance Europe 13.06,2(X).1 M.M.S. Gestion S.A.M.. MartirtMaurel Sella  771,70 EUR 
Banque Privée Monaco 

Capital.1..ong terme 13.062001 .14,14,S. Gestion S.A.M. . .. Martin Mairrel Sella 949,15 FUR 
Monaco Globe 'Spécialisation Banque Privée Monaco 
Compartiment Monaco Sante' 28.092001 ' C.M.0,. . .cm.:13::_.. 	- 	_ 	- - 1:766,34 EUR 
Compartiment SportEquity Fund 28.09.2091 ..C.M,G„: CM.13,-  • 377,25 usp 
_Conipattiintn1 Sport.11ônd Fund-  
. 	- 	. 	• 

28.09..2001 C.M.G.. - C.M.11. : 508,87 USD - 
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Fonds t.'orittnin 
do Pim:aient 
-- 

»kilo 
d'age41incisi. 

. 

sodeté 
de itextion 

— 

............... 	. 	.................—„....„ 

Dépo,iitake 
à Nt:niât:4, 

n  

— 

— . , 
iitioitive Vintiv 	da 
ati 

9 juillet 2ii02. 
-- 

N, inio Fond% Monie-Cario 
•'(:oni1 Urine" 
P;'it-il..iwc Monaco Obli Enna 

• 

14,0(,.19M 

17.12.2001 

Natio Moine•-('allo S..A...M,  

1\ife.io Nionte..(•,:ano S,A.M. 

13.N.['. 

Il N.P, 

3.I(JI,36 EUH 

3!+3.52 FUR 

1,e Gérant du journal : Gil es Tonelli 

455-AD 
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